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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
de l'information, ei du secrétaire d'Elat au budget en date d 
temmbre 4955, il est ouvert au yrrésident du conseil des n 
en addition aux erédits ouverts par la lai ne 53-61 du 3 févr 
et par des textes spéciaux, un crédit de 5.023.412 F applic 
chapitres ei-après du budget annexe de Ja radiodif'usion-t 
françs ise 
ue 1050, — Emissions artistiques. — Collaboration am cachet on 

D TOC ns coms occovecoesemmessteessessgeses °. 4.623 È 
ae à 5100. — Frais de déplacement et de missions. — 

Transport du personnel ........... 





TT FREE DÉREEFEEEETEE EEE TETE + D.0? F. 

IL sera pourvu à cette dépen:e au moyen de la recette d'éga 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » dn 
annexe de ja radiodiflusion-télévision française, exercice 1932. 


—— ete —— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, :hargé 
de l'information, et du secrétaire d’Elat au budget en date du 5 sep 
tembre 1953, il est ouvert au président du conseil des mi es 
au budget annexe de la radiodiffusion-télévision française sur l'exer- 
ciee 1953, en addition aux erédits ouverts par la loi de finances du 
3 février 1953 et par des textes spéciaux nn erédit de 390.000 F appli 
cable ay c Japitre 1076: « Emissions d'infommalion. — Personnel per- 
manent. — Collaborations au cachet ou à la vacation » du budget 
annexe de la radiodiflusion-télévision française. L 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'éga! mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodifflusion-télévision française, exercice 1953. 

6 €—— 


Par arrêté dw secrétaire d'Etat à la présidence 
de l'information, et 


du conseil, rgé 
du secrétaire d’Elat au budget en date d f 


tembre 1953, il est ouvert au président du con-eil des mini: À 
l'exercice 1953. en addition aux erédits ouverts par la loi no 5361 
du 3 février 1953 et par des texles spéciaux, un crédit de 47.871: F 
applicable aux chapitres ci-après du budget annexe de la radiodiffu 
sion-télévision franc aise : 
Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations 

UT RER PA PP PRIE 4.219.508 F, 
Chap. 1030, — Indemnités des services administratifs 

et PP RER PO PI RP RENNES 11.058 

Chap. 1040, — Emissions artistiques. — Artistes et spé- 

cialistes sous contrat artistique. ...ssss.ssss.sese no e 2.150.0ù 
Chap. 1050. — Emissions artistiques. — Collaboration 

au csobet ou à la vacalion...........cvevesécnse ose 17.60 .000 
Chap. 1060. — Emissions artistiques et d'information. 

on NET. scnéennos cuis sans tonteene cotes etsecee 4.170.000 
Chap. 1070. — Emissions d'information. — Personnel 

permanent, — Collaborations au mous ou à la vaca- 

MR doésssrodgésesitessèsensdorveuéabrisuéeodhennt se 8.300.000 
Chap. 1130, — Versement fort aitaire de 5 p. 100 ‘et 


3 p. 100 institué en ss end de l'impôt cédu- 





DE ohne dard ei as enr tetes se es 1.080.000 
Chap. 30006. — Dépenses d'entretien et ‘de fonctienne- 

ment OS PONTS... scroll eee benesee 983.000 
Chap. 3010. — Matériel d'entretien ‘technique et frais 

EC RO RM PU 3.600 .000 
Chap. 3030. — Emissions d'information, — ass 

RE ee ns: 450.000 
Chap. 3050. — Achat et entretien de matériel autome- 

bile, — Art. Entretien du matériel automobile... 60.600 
Chap. 3060. — Droits d'auteur et industrie du disque. 24.000 
Chap. 3080. — Mécanographie des services de la rede- 

vance radiophonique................ sis oûlse cese.sse 650.000 


Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur es locaux 


appartenant à la radiodiffusion-télévision française... 1.100.000 
Chap. 3100. — Frais de déplacement et de missions. — 
Transport du personnel... ..... nasal teminnes 500.000 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires. 5.250.000 
Chap #16 — Prestations et versements facultatifs.. 30.000 
Chap. 6000. — Frais judiciaires. — Accidents du travail. 

— Indemnités ou rentes pour dommages causés à des 

tiers. — Etudes, conseils et expertises.............. 15.000 


té 


PCR A RÉ pt PR . 41.874.366 F. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 

tant constatée à l’article 2: « Produit de la taxe algérienne destinée 

à être affectée aux dépenses des émissions musulmanes » du cha- 

pitre 2: « Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 

récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie) » du budget 
annexe de la radiodiflusion-télévision française, exercice 1953. 

— 28e  — 
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Par arrêté du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
de l'intormation,-et du secrétaire d'Etat au budget en date du 5 sep 
tembre 1953, fl est ouvert au président du conseil des ministres, 
sur l'exercice 1953, en addition aux crédits suverts par la loi n° 33-61 
du 2 février 1953 et par des texles spéciaux, un crédit de 166666 F 
applicable aux chapitres ci-après du budge! annexe de la radiodiffu 
sion-télévision française : 

Chap. 1030. — Indemnités des services adminisiralifs et 





tOCNNIQUES +5... s.sonoooocoes se à ess Roof Avi 51.666 1 
Chap. 390, — Malérel d'entretien technique et frais 
d'exploitation te cures co ce nm ilecdte 425.000 


| 7 ASP ONE OCEPTE ETES cuso.see + 166,666 F, 
fl sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de Ja radiodiffusion-télévision française, exercice 1953. 
a — D D — 


par arrêté du 12 septembre 1953, il a ét4 ouvert à titre de fonds 
de concours sur l'exercice 1953, au président du conseilles ministres, 
un crédit de 5.079.364 F applicabie au chapitre 57-42 du bu iget d'équi- 
pement du groupernent des contrôles radioéleclriques. 





Par arrêtés du 12 septembre 1953, il a été ouvert à titre de fonds 
de concours sur l'exercice 1933, au président qu conseil des ministres, 
les crédits suivants applicables aux chapitres ci-après, du groupernent 
des contrôles radi*xleetriques : 





Chap. 31-01. — Rémunérations principales............. + 3.150.000 F. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales........... ..  7.000).000 
Chap. 31-01, — Rémunéralions principales......... ….. 000,000 
Chan. 5502.'— Matériel ................o.ccee éuonoosee 1.021.004) 
Chap. 3-N, — p = —$ RM st iteldv ous voue dé dé sr. 3.00 
Chap. 33-22. — Achat el entretien du matériel aulomo- 

MR ons 50800 does de de vo etapes ones 200.000 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administra- , 

DOMS. …...sorsososscnoscceosm css once tnese 873.000 

++ 


Emplois offerts aux élèves de l'école nationale d'administration 
(promotion « Félix Eboué »). 


Rectificatif au Journal officiel du G septembre 1953: 

Page 7903, 2 colonne, renvoi 4, au l'eu de: « Les emplois offerts 
wur le ministère de l'intérieur comportant exercice de fonctions 
fire: « Les emplo's offerts pour le ministère de l'intérieur compor 
tent exercice de fonctions, », 

Même page, 2% colonne, renvoi 6, au lieu de: « Sur ces dix-neuf 
emplois, sept comportent exercise de fonctions... », lire: « Sur ce: 
dix-neuf emplois, dix-sept comportent exercice de foncticns..… ». 


», 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant désignation des membres du conseil supérieur de l'air 
pour 1953. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 2 sep'embre 1953: page 7st1. 
> colonne, 2% ligne, au lieu de Général de corps aérien Fay » 
Lire: « Général d'armée aér'enne Fay » (le reste sans changement 


———— ++ 





Fonds de Concours. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1953, un crédit de 1.205.326.280 
a dé ouvert au minisire de la défense nationale sur l'exercice 1%5, 
au titre du chapitre 55-91: « Infrastructure interaliiée. — Matériel » 
du budget de la défense nationale (section guerre). 

Il sera pourvu à celie dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant constatée à la ligne. « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 

ee. + <HONENE 

Par arrêté en da'e du 7 seplembre 1953, un crédit de 431.297 F 
à élé ouvert au ministre de la défense nationale sur l'exercice 1955 
au titre des chapitres ci-après: 


SROTION GUERRE 


Chap, 31-21. — Traitements et indemnités des personnels civils non 

"uvriers des services de l'armée de terre........ sresete « 195.000 F. 
Chap. 32-14. — Logement et cantonnement............... + 239.291 

RS a doperesreses ° 434.297 F. 


ll sera pourvu à celte dépense au moyen de la recelte d'égal 
montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 
d intérêt public ». 


—+ 0e —— 








Par arrêté en date du 6 sen'‘embre 193% !! est ouvert au ministre 
de 1 défense nat 6 les es artures, sur exe ice 19%, 
en add 1Ux créd iverts par la loi ne > du 6 février 1933 
e les te X 1 ] 19061.2%; F a be au 
Chapitre 55-61 Ba | x et stallat Infrastructure 

ralliée lu budget de la défense nationale (section A 
= 1! sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
a mo net 1 \ 


£ « londs de concours pour 





—————— ———$ @ &- 


Composition de la commission instituée, en vertu de l'ordon- 


rance du 29 novembre 1944, par l'arrêté du 8 décembre 
1944, 





I Uflcalif au Journal ofliciel du 5 septembre 1953 page 79e, 
) Lt cn, au eu de: « Vu la loi ne 535% du 7 févries 
1953 », lire: « Vu La lot ne 52% du 3 février A9 s. 

=} @ @- — 
Secrétaires administratifs stagiaires de la marine. 
ms 

Par arrêté du ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
et du *crélairs d'Ela iux forces armées marine en date du 
9 sepleimbre 195 sont nonumeés secrétaires wdimini its stagiaires 
ue à Marine pour Compler du 1 octobre 1954 

MM. 

14 Crépin ‘harles), branche directions de travaux 
2 Clarotti (Pierre), branche vomnmussarial et santé ». 

; Sévéon (Marce!}, branche « commissariat et santé », 

4 Nico!au (Pierre branche ] chions de travaux ». 
os Leorgelin (Jean branche diré- lions de travaux », 

6 Manizan Arnaud), branche « comptab'es des matières », 

1 Déméaulis (Daniel), branche « « mnptables des matières 
8 Bernand (Jean branche complables des matières ». 

9 Chacoux (Hubert), branche directons de travaux 
19 Moudenner (Henri), branche « comptables des matières », 

11 Madee (Olivier), branche « commissariat et santé » 
12 GuiHotle (Roger), branche « commissariat et santé ». 
13 Azéima (Louis) branche « mimissariat el santé », 

1: Lefèvre {Emile}, branche liréctions de travaux ». 

15 Gourmelen (Yves), branche « directions de travaux o. 
15 Jolivet (Jean branche « commissariat et santé » 

17 Goarant (René), branche « € unplables des matières », 
13 Pavic (Georges), branche « directions de travaux s. 
19 No Paul}, branche « complahies des matières », 

3% Macé (KFmile), branche « dirrcti de (ravaux » 

21 Audiffren (Marius), branche « dir ns de travaux ». 
2 Briand (Michel), branche « directions de travaux s. 

23 Mathien (André), branche « directions de travaux » 

34 Laronche (Augnste), branche « comptah'es des matières », 
2% Balay (Yves), branche « directions de travaux » 

% Mathieu (Denis), branche « comptables des matières ». 

27 Imier (Gabriel), branche « cmmissariat et santé », 

% Stollz (Frédéric), branche commissariat et santé », 
29 Denis (Jean), branche « comptables des matières », 

#) Philippe (Louis), branche « comptables des matières » 

1 Arhan (Ravmond), branche « commissariat et sante », 
22 Lelièvre (Roger). branche « comptables des matières ». 
+ Moguéron (Marcel), branche « compt 1b'es des matitres », 
34 Bourin (Léon!, branche « comptables des matières » 
% Le Slanc (Guy), branche comptab'es des matières », 


Ces secrélaires administratifs stagiaires se présenteront à l'école 
des secrétaires administratifs de la marine à Cherbourg, le {°r octa- 
bre 1933, à huit heures. Leur entrée en solde comptera de la mème 
dale 





6e 


Directions de travaux de la marine. 


Rectificalif an Journal officiel du 3 septembre 19%: page 7513, 
2 colonne, 3% ligne, au lieu de: « pour compiler du 197 aoûl 1953 » 
lire: « pour compiler du {er octobre 1953 », 


+ © e— 





Rèégisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 9 seplembre 1953, M. Grangeon (Jean), 
commis administratif, est nommé régisseur d'avances au secteur 
social de Clermont-Ferrand, en remplacement de M. Breuil, agent 
administratif muté, 


—t 0 &——— 
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Attribution du diplôme d'ingénieur de l’école technique supérieure 
des constructions et armes navales. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 7 sep- 
tembre 19%53 et en application du décret ne 45-2769 du 2 novembre 
49%: portant organisation de l’école technique normale et de l’école 
technique supérieure des constructions et armes navales, le diplôme 
d'ingénieur de l'école technique supérieure des constructions el 
ormes navales est accordé aux anciens élèves de celle école, promo- 
tion 1950, dont les noms suivent: 
1 Verney (Roger). 

Mivcaelli (Roger). 

Vincey (Jaseph). 

Boffa (Philippe). 

5 Gaouditz (Nicolas), 

i Bossard (Pierre). 

7 Carré (Yves), 

8 David (Emile). 


9 Flonr (Louis). 

10 Cosker (Jean). 

11 Siguret (Roger). 
12 Ledevedec (Emile). 
13 Sabin (Jacques). 
14 Pottier (Bernard) 
15 Berthomé (René), 
16 Rainaudi (Pierre), 
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Radiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 

(8 promotion, 2° fraction et promotion « Caen 53 B »). 

(Admissions insérées au Journal officiel des 30 avril 199 
et 25 aoû! 1953.) 

Par décision ministérielle ne 69%0/EMP/5 du 14 août 1953, les mili- 
taires dont les noms suivent sont radiés du peloton d'élèves officiers 
de réserve 

8e promotion, — 2% fraction. 
Lambert (Daniei-R.). 
Tranier (Claude-4.-F.), 


Baldassare (Quinto-P 
Goffinet (Bernard-4.). 


Promaion « Caen 53 B ». 


Godard (Michel-A.). Loriou (André). 
Gosset (Gustave-A.-J.).ILucbert (Lowuis-M.). 
Guillocheau Marchesi (Pierre-P.). 

(André-M.). Marinier (Jean-L.-P.). 
Ieriau (Maurice-A.). [Maudieu (Jacques-G.). 
lleysen (Miche!-M.-F.).[Mazille (Pierre-M.). 
Jacquinet (Guy-R.), Meunier (Paul-P ), 
Janer (René). Milanini (Jean-F.). 
Jourdan (LaurentÆ.).[Momot (Jacques-M.). 
Kenigswald Nicolet (Jacques-P.). 

(Jacques). Oger (René-P.-M.-A.). 
Kort (Claude-P.) Pédoussaut 
Bernard-P.,). !Krief (Mardoché-A.-G. (André-M.). 
Salomon- | Labeve (Picrre Pelofy (Yves-R.-A.), 

A. -0.-E ). Pierre (Georges). 
Lardv (Robert-N \. Poulain (Jacques-Ch.}), 
| Lefor D ) Robert (Michel-V.). 
x h cs ee LS à PJ) Roux (Jean-E.-P.), 
. L # Rozes (Ferdinand- 

J.-P.-E.). 
Sainte-Marie (Claude- 

P.-G.). 
Touboul (Maurice-M.). 
Troin (Raymond-E.). 
Variara (François-M.). 


Gabriel- 





Lherbier (Raymond- 
A.-A.). 

Loiseau (Michel R.). 

Longis (Roland). 


»- A eu Le Lorgeril (Yves- 





M.-M.-0.) 
— ++ 


Armée de l'air (active). 


au Journal offiriel ne 28 du 28 août 1953: page 7623, 
mécanicien avion, {re ligne, au lieu de: « Gardot », 

ge colonne, mécanicien avion, avant-dernière ligne, 
« Langlois (André-Louis-Yvon) », lire: « Langlois (André- 


——— O6 S-—————————— 


Liste de classement. par ordre alphabétique, des candidates retenues 
au concours du 28 juillet 1953 portant recrutement de personnel 
militaire féminin de l'armée de l'air (spécialité « mécanographe »). 
Reofér ec: décision ministérielle ne 6237/EMP,5 du 22 août 1953. 


Bouquet (Colette) {4 (2), % région aérienne, 
Duflexis (Madeleine) (1), 2e région aérienne. 
Fradin (Mireille 1), 2e région aérienne. 
üialet (Stéphanie) (1), 2° région aérienne. 
Henry Aretie l de région aérienne. 
Jallet (Claudie 1), 2e région atrienne 

| lier (Irène | de région aérienne, 

Mie Colette 1), 2e région aérienne, 

Petit (Mari 1), 2° région aérienne. 

Ruauet (Jeanine) (1), 2 région aérienne. 
langhe (Christiane, (1), 2° région aérienne. 


(1) Sous réserve de compléter leur dossier et de remplir les condi- 
fixées par l'instruction n° 22:/EMG.FA.A./Lég du 12 lévrier 
réserve d'aptitude à Ja visite médicale. 
—_@ @ ®— — ——— ———— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-526 portant modification du décret n° 51-1454 dy 
21 décembre 1951 fixant les modalités d'application des articles 15 
à 1 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 septembre 41952: 


Page 6001, 2 colonne, 13 ligne, au lieu de: « rélections 
« réfactions ». 

. Page 8002, fre colonne, 7 ligne, au lieu de: « à détenir et utili. 
lire: « à détenir et à utiliser »; 60e ligne, au lieu de: 
mmalières », lire: « comptabilité-matières », 


++ 


« Comp 





Aevété fixant les conditions d'application de l'article 28 de la lot 


+ ss du 7 février 1953 sur le conditionnement des eaux 
vie. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu la Joi de finances ne 53-79 du 7 février 1953, 
Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 28 de la loi ne 
7 février 1953 relatives au conditionnement obligatoire des ea 
vie cireulant autrement que sous le lien d’acquits-à-caution 
epplicables à compter du 4er octobre 1953. 


Art, 2, — L'administration des contributions indirectes e:t 
risée à accorder des dérogations temporaires à cerlaines- cal 
de vendeurs ou d’acheteurs pour leur permettre d’adap!: 
outillage ou leur activité à la nouvelle réglementation. 


Art. 3. — Les personnes qui désirent utiliser des bouteilles 
capacilé supérieure à trois litrés doivent en faire, par « 
demande motivée au directeur des contributions indirectes d 
département. 

es autorisalions sont accordées par l'administration de: ntri. 
butions indirectes. Elles ont un caractère personnel et deviennent 
caduques en cas de cession dn fonds de commerce à titre gratut 
ou onéreux; elles sont révocables en cas d’abmes. 

Il doit être fait mention des autorisations accordées sur les 
de mouvement. 


Art. 4. — Sans préjudice des autres dispositions en vigueur re 
lives à l'étiquetage des boissons, et notamment de celles des décrets 
des 19 août 1921 et 30 septembre 199, le degré pe des eanx- 
de-vic doit être indiqué d’une manière apparente sur ttes 
et en chiffres d'au moins 5 mm de haut. 

Art. 5. — Le directenr général des impôts est chargé d: 


cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal vfficiel 
République française. 


a ét: 
es eu 


Fait à Paris, le 11 septembre 1953. 
RENRI ULVFR. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire 
ayant obtenu le diplôme de technicien ou le brevet de manipula- 
teur de laboratoire (session de juillet 1953). 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique sup'- 
rieure du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat, %, rue du 
Dessous-des-Berges, Paris (13°), ayant oblenu, à La session d£ 
juillet 1953, Le diplôme de technicien du laboratoire. 


(Décision ministérielle du 11 a>ût 19%.) 
SECTION FÉMININE 


Dutruc-Rosset 
çoise). 

Bailly (Andrée). 
Dartavre (Simane) 
Grégoire (Yvette). 


Stryczek (Hélène). 
Ungemacht (Gisèle). 
Dessapt (Paulette). 
Bournazaud (Nicole). 
Leciercq (Colette). 


(Fran-| Basset (Michelle). 
Godart (Jeannine) 
Sagalle (Renée). 


SECTION MASCULINE 


Lemaitre (Mirias). 
Loret (Bernard). 
serres (Jean-Claude). 
Bastide (Claude). 
Combes (Pierre). 


Poitreau (Jean). 
Bigot (Robert). 


Verrier un. 


Terliet (Jacques). 
Calmes (Bernard). Antony (Gilbert). 
Chabanne (Jean), Roussille (Huber!l). 
Boivin (Bernard). Marchin (Jean). 











ce 
_ 
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13 Septembre 1963 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supé. 
rieure du laboratoire, établissement reconnu par l'Elat, %, rue du 
Dessous-des-Berges, Paris (13), ayant obtenu, à la session de 
juillet 1953, le brevet de manipulateur de laboratoire. 

(Décision eministérielle du 11 août 1953.) 
SECTION FÉMININE 


prunet (Françoise). Baroïn (Françoise). [Machecourt (Ginette). 


Terraséon Jalouzot (Geneviève). Moinet (Michèle). 
(Madeleine). Wache nt. 
Bassot (Odette), Chauvat (Jacqueline). 


SECTION MASCULINE 


Weller (Pierre). Marongiu (Jacques), |Galerne (Jean). 
Bracquart (Christian).} Manoukian (Jean). Le Priol (Claude). 








Dannenmuler Le Coz (Yves). Dernaucourt (Jean- 
(Michel). Benz (Claude). Claude). 
Wilmart (Yves). Houdeville (Jean). Houillon (Claude). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 1er seplembre 1%3 ia démission de M. Legrand 
(André), agent de la navigalion aérienne, esl acceplée à compter 
du 1e septembre 1953 


—4 0 &—— 


Par arrêté en dale du 1er septembre 1953 la démission de M. Secret 
(Jules), agent de la navigation aérienne, esl acceptée à compter du 
6 juillet 195. 


— 0 © _— — 


Par arrêté du 2 septembre 1953, sont nommés ingénieurs des tra- 
vaux météorologiques de 4° classe et titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 8 octobre 1952: 

MM, Andreolelli (Jean), Auret (André), Herrlinger (Jacques), 
Hessloehl (Frédéric). 

L'ancienneté des intéressés dans la 4 classe de leur grade est 
reportée au 8 octobre 1%51, compte tenu du stage effectué. 

Les bonifications d'ancienneté pour services militaires ulilisables 
pour l'avancement ultérieur des fonctionnaires don! jes noms suivent, 
sont fixées de la manière suivante : 

MM. Andreoletti (Jean), 11 mois 24 jours. 
Auret (André), 2 ans 8 mois ? jours. 
Herrlinger (Jacques), 11 mois 24 jours. 

0 ——— 





Par arrêté du 2 seplembre 1953, les dispositions de l'arrêté du 
9 septembre 19%2 portant titularisalion dans le corps des ingénieurs 
des travaux météorologiques sont modifiées en ce qui concerne le 
report d'anciennelé ainsi qu'il suit: 

L'ancienneté dans la %e classe du grade d'ingénieur adjoint des 
travaux météorologiques est reporlée, compte tenu du stage effectué: 

Du fer avril 4951 au 1er octobre 1950, pour MM. Ascensio (Frnest}, 
Augustin (Daniel), Botte (André), Dorison (Jean), Gadiou (Pierre), 
Latapie (Pierre), Wagner (Jean). 

Du 11 mai 1951 au 11 novembre 1950, pour M. Michel (Claude). 

Compte tenu des dispositions ci-dessus, les norninations des ingé- 
nieurs adjoints des travaux météorologiques dont les noms suivent 
sont reportées : 


Dans la 3 classe. 
Du 2 janvier 1953 au 2 juillet 1952, pour M. Dorison (Jean). 
Du 13 janvier 1953 au 12 juillet 19%52, pour M. Botte (André). 
Du 6 mars 19553 au 6 septembre 1952, pour M. Latapie (Pierre). 
Du 18 juin 1%53 au 18 décembre 1952, pour M. Wagner (Jean), 


Dans la 2% classe. 
Du 29 janvier 1953 au 29 juillet 1952, pour M. Ascensio (Ernest), 


he. dl 
nn É Æ 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 4 septembre 1953, M. Roulet (Jean), fngé- 
nieur de fre classe des ponts et chaussées, précédemment placé en 
Service détaché auprès de la résidence générale de France au 
Maroc, a été, à compter du 1° octobre 1953, réintégré dans les 
cadres de son administration d'origine et affecté à l'arrondissement 
Nord du service ontinaire des ponts et chaussées du département de 
Seine-et-Oise, en remplacement de M. Vandange. 


++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 24 août 1953 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à Electricite de France (service national) l'Aménagement 
et l'exploitation de la chute de Sassenage, sur le Furon, dans Île 
département de l'Isère. 


—————— 


Le président du nsvil des m tres 


Sur le rapport du nuuistre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de 12 ture 


Vu la pétition présent-e le 30 octobre 1947, par laquelle Electricité 
de France (seryice national) a demandé une mncession de forces 
hydrauliques avec déclaration d'utilité pubiique, pour l'aménagement 
de la chu le Sassenare, sur le Furon (département de l'Isère} 


Vu l'avant projet pr'senté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor 
méiment aux prescriplions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du ?9 déeembre 1926 et notamment, les avis de la commission d'en- 
quéte du département de l'Isère en date du 8 mars 19%; 

Vu l'avis de la commission départementale de l'Isère en date du 
20 juin 1950; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du fer juillet 19%; 

Vu les avis de la chambre de commerce de l'Isère en date du 
7 mars 1959, de la commission départementale des sites en date du 
10 octobre 195%, et ensemble, les autres avis joints au dossier; 

Vu le rapport des ingenieurs de la 6e rirconscriplion électrique en 
dates des 23 novembre et 27 décembre 190; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 26 février 1951: 

Vu la convention pas:ée le 30 mai 1953 entre le ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie d'une part, ei Electricilé de France (service 
uational), d'autre part: 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
par le décret n° 50-640 Qu 7 juin 195%; 

Vu la loi dn ?8 juillet 1928 avant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au Statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité : 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de Ia main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 15 juillet et 30 octobre 1935 sur le régiüne de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 4%46 sur la nationalisation de l'électricité ef 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la lof du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ces 
propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1950 sur lr4 
emplois réservés, ainsi que le décret mo 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut natlonal 
du personnel des industries électriques el gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrètle : 


Art. f°r, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les travaux 
à entreprendre dans le département de l'Isère suivant les disposi- 
lions de l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de l'xménagement de 
la chute de Sassenage, eur le Furon, dans les communes de Sasse- 
nage et d'Engins, pour la mise en jeu d'une usine hydroélectrique. 

L'exéculion et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 30 mai 1%53, entre le ministre de l'industrie et de l'énergie, agis- 
sant au nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service 
national), d'autre part 


Art. 2 — Les exproprialions nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 
décret. 


Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 20 mai 1953 entre 
le ministre de l'industrie et de l'Energie, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
pour l'exécution des ouvrages et leur exploitalion conformément 
aux dispositions du Cahier des charges joint À ladite convention, 
lesquels cahiers des charges el convention resteront annexés au pré- 
sent décret, 


Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une aulorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat. 


Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carle annexée gu cahier des 
charges. 
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Art. 6, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ee qui le eoncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
La République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1953. 
Par le président dn conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JLAN-MARIE LOU VEL. 


JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





CONVENTION 





Entre : 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie agissant au nom de 
l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret déli- 
béré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Ft Electricité de France (service national), dont le siège social est 
à Paris, 68, rue du Fawbourg-Saint-Honoré, représenté par M. Ehr- 
imann, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie concède au 
nom de l'Etat à Electricité de France (service national), qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélectrique dite de 
Sassenage sur la rivière le Furon dans le département de l'Isère. 

Art, 2 — Flectricité de France (service national) s'engage à exé- 
tuler à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3 — Les frais de publication au Journal ofjiciel et, s'il y a 
lieu, les frais de timbre et d'enregistrement de la présente conven- 
tion et du cahier des charges y annexé seront supportés par Elec- 
cité de France (service national). 

Fait à Paris, le 30 mai 1953, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Electricité de France (service national): 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé; 
EIIHMANN. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Je 


ONJET DE LA CONCESS:ON 
Service concédé. 


Art. fer, — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des charges a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages 
hydrauiiques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de la 
chute d'environ 635 mètres existant sur le Furon, entre un point 
sitné au voisinage de la prise actuelle de l'usine d'Engins el un 
point situé à l'amont immédiat du Lourg de Sasseriage. 

Ladite chute n'intéresse que des cours d'eau ne faisant pas partie 
du domaine public et est située sur les communes d'Engins et de 
sSassenage. 
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PUISSANCE MAXIMUM | PUISSANCE NORMALE 
Brute | | Disponible | Brute 4” Disponible. 
RE RC L' 
Chute de Sassenage......| 12,300 9,400 5 3,800 








L'entreprise a pour ohjet principal la fourniture d'énergie é'ectri- 
que aux services publics et au public. 


Consistance de la concession. 


art. 2 Seront considérés comme dépendances immobilières de 
la concession tous les onvrages utilisés pour l'aménagement et la 
production de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 
à l'Etat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 


ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 


Jsalions, 








liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sain 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtimeris 
qui les abritent, les terrains submergés s'ils appartiennent 2: 
concessionnaire, les maisons et abris du personnel et les cherni:s 
d'accès à la prise d’eau et à l'usine, qui seront éventuellement cos 
truils par le concessionnaire, 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Art. 3. — Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvracre 
utiles pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation 
de la roncession ainsi que les machines et l'outillage néces-uires 
à cet ellet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir, À ses frais, 
les lignes et les postes de télécommunication nécessaires à ja 
sécurité de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrain: sur lesquels seront états 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le r« 
mèlre des servitudes de la concession, tel qu'il est défini : 
plan annexé au présent cahier des charges, et nécessaires à | 612. 
blissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des ca x 
d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de mênx 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'ea 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de a 
loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où ji! se bornerait à acquérir des droits réels, nc! 
ment des servitudes d'appui, de passage ou de submer<ion. js 
contrats relatifs seront communiqués l'ingénieur en chef du 
contrôle et devront comporter une clause réservant expressément 
À l'Ftat la faculté de se substituer au concessionnaire aux m U 
conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de 
la concess,on. 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Art, 4. — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exerce 
et existant à la date de l'affichage de la demande de conces- 1, 
la concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'artice 6 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats relatifs devront comporter une clause réser\ant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, où à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la conras- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du com 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 1! 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après queies 
seront devenues définitives. 






Caractéristique de la prise d'eau 


Art, 5. — Un barrage sera établi sur le Furon, environ %00 mètres 
en aval de la prise actuelle, Le niveau norraal de la retenue sera 
à la cote 833 du N. G. F. Le débit maximum emprunté scra de 
2 mètres cubes par seconde. 


On assurera les débits réservés suivants: 


Du 1e mai au % Ÿ à la passerelle de Font-Fraîche: 
150 Litres seconde de 10 heures à 19 heures, tous les jours. 200 litres 


seconde le samedi, de 14 heures à 19 heures, et le dimanshe et 
jours fériés, de 8 heures à 19 heures 

40 litres seconde permanent pour la pêche à la prise d'eau; 

329 litres par minule eu hameau des Côtes. 

293 litres par seconde à Sassenage (dont 113 sont destinés à ali. 
menter une scierie qui sppartient à Electricité de France). 

Les eaux seront resliluées à la cote 208 environ. 






Ouvrages principaux. 


Art. 6. — Les dispositions générales des ouvrages sont les suivan'es: 

Barrage sur le Furon: un barrage sera établi sur le Furon à a 
cote 833, à 300 mètres environ de l'aval de la prise d’eau actuelle. 

Le barrage, d’une douzaine de mètres de hauteur, sera du t\p® 
voûle unique. 11 aura 48 mètres de longueur en couronnement. | 
crête pourra déverser sur une longueur de 27 mètres et évacut 
22 mètres cubes-seconde avec une lame d'eau de 0,70 mètre d'épais- 
seur 

La vidange de fond sera placée à travers le barrage. Elle sera cons- 
tituée par une conduite de 1 mètre de diamètre. précédée d'une 
vanne manœuvrée depuis le couronnement. Elle pourra débiter 
S& mètres cubes-seconde, de sorte que la capacité des ouvrages de 
décharge atteindra 41 mètres cubes-seconde. 

La prise d'eau sera implantée sur la rive ganche, légèrement en 
amont du barrage. Elle sera munie de grilles et d’une vanne ptr 
mettant de couper le débit en ras de survitesse. La capacilé wa! 
murn de dérivation est fixée à 2 mètres cubes-seconde, 
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pu 
tondaite de dérivation : la prise d’ean alimentera une conduit 
de dérivation de 1,10 mètre de diamètre et 3.800 mètres de longu 
environ, qui partira sur la rive gauche, Après la traverse de l'éper 
rocheux voisin du barrage, elle sera élablie à flane de côtean, sur d- 
faibles pentes, jusqu'à la traverse dn Furon dans une gorge tri 
étroite. Puis, elle kongera le pied des falaises qui dominent la rivie 

ur se développer ensuite dans des terrains boisés, Sa pente, c« 
tante, atteindra 3 millimètres par mètre. 

Elle débouchera dans une cheminée d'équilibre constituge simple- 
ment par une conduite en béton armé placée suivant la igne de 15 
grande pente du terrain. Sa section sera constante et suffisante pn 
assurer une ouverture et une fermeture totale instantanées néces 
saires, si on veut uliliser l'installation tékécommandée dans les meil 
Jeures conditions. 

Conduite forcée : la conduite forcée aura une longneur voisine d 
4.070 mètres et un diamètre variant de 0,90 à 0.80 mètre. Un robit 
À déclanchement automatique assurera la fermeture en cas de sur 
vitesse due à une rupture. Elle traversera les falaises dominant Sas-« 
nage par une saignée qui conslitue un emplacement relativement 
commode, où elle sera facilement dissimulée. Dans la partie infé- 
rieure de son tracé, constitué par des éboulis boisés, elle sera rem- 
blayée et la végétation sera reconstituée. 

Usine et canal de fuite: l’usine comportera un seul groupe Pelton 
À axe horizontal de 13.609 CV de puissance utile entrainant un alter- 
nateur de 11.800 KVA de puissance apparente. L'énergie produite à 
40:000 volts sera élevée à Ja tension de 13.500 volts, pour être évacuée 
par une ligne voisine existant actuellement. L'ensemble sera 616. 
commandé à partir dû centre de répartition de Grenoble, Le personnei 
sera réduit à un unique surveillant d'usine, chargé de l'entretien 
journalier des machines. L'eau retournera au Furon par un canal 
de fuite d’une centaine de mètres de longueur environ. Il sera 
construit en fouille ouverte, recouvert d'une dalle, et ensuite rem- 
blayé. 

Un chemin spécial, qui rejoint le C. V. O. n° 1, assurera l'accès 
à l'usine. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc 


Art. 7 — Pour compenser les dommages que la présence ou !2 
fonclionnement de la chute apportera à la reproduction des poissons, 
le concessionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l’atministration des eaux et forêts, des alevins, 
dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 2.000 alevins de truite de six 
mois, soit 22.000 F (valeur janvier 1951). 

Celte redevance sera due à partir de la date de mise en service des 
ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe. 

Cette redevance pourra être révisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pn 
être apportées dans les éléments avant servi de base an calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans, à partir de 1955, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laïsser libre la cire 
lation sur les dépendances de la conce n, at 
contrôle de la pêche, 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 


iux agents chargés du 


Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 


Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 


à être noyés par la retenue. 
Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
Un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêls de son inten- 
tion de procéder à la vidange tolale ou quasi totale des biefs ou lacs 
de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant compte des indi- 
cations qui lui seront données par le service du contrôle, en accord 
avec l’administration des eaux et forêts. 
.Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir, 
l’amont de la prise d’eau, un grillage dont les barreaux seront 
espacés au maximum de 3 centimètres. 


Approbation des projets. 


Art. 8. — L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la conres 
Sion devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
2 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950 


L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage } 
ront être eflectués par le concessionnaire, sans aulorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés où constructeurs français et 
vils ont été fabriqués en France, 
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Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


Art. 45. — L'administration se réserve expressément le droit de 
réglementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le 
concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite par un bassin 
de compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le 
débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin 
un débit égal à celui qui arrivé à la prise d’eau, sans qu'il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du {lotiage 
el à la sauvegarde des iuérèts généraux, 


Art, 16. — Néant. 
Ubligalions relatives au rejet des eaux. 
Art. 17. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, 


salubres, et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Obligations de participer aux ententes. 


Art. 18. — Le concessionnaire sera tenu de pre, dans les 
conditions qui seront fixées par les règlements d'administration 
publique, à intervenir aux ententes que l'administration pourra 
imposer, en exécution de l'article 28, paragraphe 12, de Ja loi du 
46 octobre 1919 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tarif marimum. 


Art. 19, — Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie au publie né pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la ten- 
sion résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

io Une somme fixe de 14.344 F (mille trois cent quarante-quatre 
francs) par an et par kilowalt de puissance souscrite; 

20 Une redevance proportionnelle de 0,729 F (sept cent trenle- 
neuf millésimes) par kilowatt-heure, mesuré et livré à la sortie de 
l'usine génératrice. 

Celle tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,80. Le tarif maximum 
sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième du facteur de puis- 
sance au-dessous de 0,80, 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
Intérieure à 50 kilowatts, sauf s'il s'agit des réserves spécifiées aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront être revisés dans l'année qui suivra 
la mise en marche de l'usine, et ensuite tous les dix ans, soit sur 
la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de f’adminis- 
tralion, et suivant les formes adoptées pour l'approbation du pré- 
sent cahier des charges. 


Obligation de fournir le courant. 


Art. 20 — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie deman- 
dée dans la limite de la puissance dont il disposera aux différents 
ttats du cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour 
satisfaire aux contrats déjà passés et au service de concession de dis- 
iribution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
compte dans les conditions déterminées par l'article 1 du cahier 
des charges, Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la dermande qui lui en sera faite, 
de louwinir l'éncrne électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charges à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins 5 anx, Lorsque la puissance 
demandée excédera 50 kilowalls, le concessionnaire pourra exiger 
que le demandeur lui garantisse, pendant la durée de l'abonnement, 
une recette brute annuelle de 2.688 F par kilowatt demandé, eauf 
s'il s'agit des réserves d'énergie spécifiées aux articles 22 et 24 
ciaprès. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à ! exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RésenvRs EN EAU KT EX FORCE 


Réserve en eau. 
Art. 21. — Néant 


Réserve en force au profit des services publics. 


Art. 22. La puissane totale instantante que le concessionnaire 
meltra, aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics 
de l'Etat, des départements, des cominunes, des élablissements 











publics ou des associations syndicales autorisées et des groupeme:.(s 
agricoles d'utilité générale spécifiés dans le règlement d’administrà. 
tion publique du 16 février 1932 sera au maximum de cent cinquante 
(150) kW, quel que soit l’état des eaux, dont quatre-vingt-dix (20) kW 
seront réservés aux entreprises agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèrement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être sctisfaites par le concessionnaire quinze jours 
pe À qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'éle.. 

icité. 

Passé ce délai, et j:squ'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six moie. 

Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par api. 
cation du présent article pendant les cinq premières années à 
compter de l'achèvemeat des travaux, devra être accueillie par Je 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendie ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en to12- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition 
du ruinistre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les « 
lions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance ré.er- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutelois, celte quantité ne pourra descendre, quel que soit l':::t 
des eaux, au-dessous de soixante-quinze (75) kW, dont quarante- 
cinq (45) kW pour les entreprises agricoles d'utilité générale. 


En outre, à toute énoque, les demandes formées par les series 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
loutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
sance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat ou d’une :1". 
tation notiflés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du prisent article. 


Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en che! du 
contrôle, la liste des contrals par lui consentis ainsi que la 71 
em à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 

eau. 


Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en che! du 
contrôle un enois d'avance toutes les fojs qu’il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Accords intervenus. 


Art. 23 — I est pris acte de la convention intervenue, le 
27 novembre 1924, entre la société Energie électrique de Grenuhie 
et Voiron, aux droits de laquelle a été substitué le concession- 
raire, et la commune de Sassenage, définissant les obligations réci- 
proques des parties, relativement à l’utilisation des eaux du Furo: 
pour la production d'énergie électrique, 

Ces accords devront être exécutés par le concessionnaire +<ans 
qu'il y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre jes 
parties contractantes. 


’ 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Art. 24. — La puissance instantanée à laisser dans le département 
de l'Isère pour être rétrocédée par les sojns du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l'article 40-7e de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser 50 kW, quel que soit l'état des 
eaux. 

Conformément aux dispositions de l’article 10-7e de la loi du 
16 octobre, la totalité de ces dernières réserves, ne mr à celles 
prévues à l'article 24 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
du quart de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours 
d'eau. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter de la 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
six premiers mois et moyennant un préavis d’un an au delà de 
cette période de six mois et jusqu'à l'expiratjon de la cinquième 
année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à vingt<inq kilowatts qui restera à toute époque 
et moyennant un préavis d’un an à la disposition du département. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Art. %5. — Les services publics de d'Etat, des département<, des 
communes, des établissements publics, les associations syndicales 
bénéficieront d'une réduction de 35 p. 100 sur les tarifs maxima 
prévus à l'article 19 ci-dessus, 
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Tari[ spécial. 


Les réserves en énergie inscrites à l'article 22, pour les entreprises 
agricoles d'utilité générale, leur seront livrées au tarif maximum 
de 0,672 F (six cent soixante-douze millimes), le kilowatt-heure 
sans prime fixe, par kilowatt-heure de puissance souscrite, ni mi 
mum de consommation garantie, quel que soit le facteur de 
sance du réseau d'utilisation. Ce tarif sera revisé aux époques 
vues à l’afticle 19 ci-dessus, en tenant compte de la variation 
éléments qui ont servi de base à sa délermination, 


n È 
pu 
2 


dvs 


Tarÿs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


art. %6. — Les livraisons prévues à l'article 24 seront faites moyen- 
nant une réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum de l'article 19. 

Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des 
dispositions de l’article 9 du décret-loi du 17 juin 1938 et de l'article 7 
du décret-loi du 3% octobre 19355. 


CHAPITRE VI 
SACURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Branchements et canalisations. 


Art. 27. — Toutes les canalisations et branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront éêlre entretenus en parfait état 
par leurs Soins et à leurs frais. Toutelois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entreienus 

r ses soins; dans ce cas, les frais d’'inslallation et d'entretien 
ui seront cemboursés par les acheteurs 


Surveiliance des installations des acheteurs. 


Art. 9. — Le courant ne sera livré aux consommateurs que 
s'ils se conforment, pour leurs instailations, aux mesures qui Jeur 
seront imposées par le concessionnaire, avec l'approbation de l'in- 
énieur en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles 
ans j’exploitaiion, notamment les défauts d'isolement et la mise 
en marche ou larrêt brusque des moteurs électriques, soit d'em- 
p'cher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, À cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations sont 
reconnues défectueuses, ii pourra se refuser à continuer la four- 
niture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute rause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'élec- 
tricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun €as, le concessionnaire n'en‘ourra de responsabilité à 
+ pu de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
ait, 





Conditions spéciales du service. 


Art. 29. — L'énergie électrique devra être tivrée aux hornes des 
génératrives, de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré, de la quantité à laqueile il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingl jours par an; les arrêls auront lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un nois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à 
ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrrèts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrô!e. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessi- 
tant l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux impo- 
sés au concessionnaire par l'administration en vue de la réparation 
ou de l’entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
À aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à fortait 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner jieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Dérivation à l'étranger. 


Art. 30, — La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique pro- 
duite par le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale 
acconlée dans les cenditions prévues par l'article 27 de la loj du 
4 octobre 41919, 
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CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Durée de la roncession. 












Art. 91. — La présente concession prendra fin le 31 décembre de 
1 soixanie-q time à è npii à partir « 1 date fi) par 

_Prese À r des irges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, s suite de retards d'exécution dus à des « es 
e plu t ie te re Je force maje t dvement 
les ivrag vail avoir 1 dans les déais ! vus au pré- 
; l arti e la © ess n pourrait être prolongée, sil ÿ à ieu, par 
Q s] au h stre < irsce de ct r.ciié, SuI la demande \u 

ICeSSI0] ire, a'une qurce all pius égale à celle des relards dus 
a ces 1 s el regsuiéèrement cons!'atés. 

Re nouvellerr ent de la { mce > on. 
_ Art, 32. — Avant le commencement de la onzième année précédant 
ia fin de la concession, le concessionnaire devra demander au 
Ininisire, par leillre recommandée, si l'Etat entend user de son droit 
de nr prendre la concession, le ministre lui en a isera recep n. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 

l nc ) t cas de relard du concessionnaire dans l'app:i- 

nm du pi l “dent, dans le délai d'un an à dater de 
I tion de le visée par parag e, le mir i- 
fi iu e sa d n, en la forme admini ve, 
après avis consullatif des f s hyd |ues, A n $ 
de dé:i du m r notifié 1a dela] | l, 
la Ù \ de } \ d pror x Ï 4 
ant t hais } r ui au di te a SC Us 
lement, 

Si le essionnaire 1 pas adressé de demande au ministre 
ava lé mine ne e né de la sixième a ‘ 1 la fin de 
la concession, ceile-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le nrésent ier Jes charges 

Dans tous les cas, le ministre entend procéder à une nouvelle 

mncession, le concessionnaire actuel aura un droit d préférence 
s'il accept es dilions du cahier dt ha préparé pour la 
J uve;it t 

Travaux erécutés pendant les dir derniè;ses anntes 

art. 3. — En cas de non-renouvellement de la présente conres. 
siol le concess ire ouvrira, pendant les dix dernières nes, 
pour les travaux cessaires à la bonne marche et au déseloppe- 
ment de la future exploitation un compte Spécial où seront portées 
les dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement 
sera supporté par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après: 

le 1er mai de chaque année, le concessionnaire souirettra à 
l'ing ‘ur en chef du contrôle le projet, avec devis estimulif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter ia consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 





telles qu'elles sont définies à l’articie ?, qu'il a l'intention d'effectuer 
, 1 | ro 


au cours de l'année suivante, et dont il propose d'umpuier es dépen- 
ses au compte epécial, L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté 
de prolonger au de'à du {°° mai le délai imparti au concessionnaire 
pour la présentation de ce projet ce travaux. 

L'ingénieur en chef examminera si les travaux projetés rentrent 
bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la loi 
du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future un 
intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalistes, Il décide’a quelles 
sont ceiles des dépenses qui seront portées au compte spécial, 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté p 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial sera 
réputée agriée. 

Avant le fer avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura 10us pouvoirs pour vérifier l’exacliltude des dépenses, s'1ssu0 
rer qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compile, el pres- 
crire, s'il y a lieu, les rectifications nécessaires 

Les dépen:es ainsi admises sont réputées jinserites an compte 


spécial à la date du {er janvier de l’année qui suivra l'exécution de3 
ravaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement eur ce 

mpte, en prenant pour base un taux uni'orme et forfaitaire d'un 
juinzième de leur montant initial, 

Quand la concession aura pris fin le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'aïinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article #7. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A yaurtis du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au prof du concessionnaire d'après un taux déterminé, coinme il 


est dit à l’article 45 ci-après. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années, 


Art. 54. — A dater de Ja cinquième année nrécédant 'e terme de 
la concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de 
l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugern néces- 
saires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le {er mat 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tena d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante, 
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Ces programmes seront conçus de manière à ne pas n'eltre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq annces de la dernière périod& une production au moins égale 
à l1 moyenne des cinq années de la période quinquennaie précé- 
dente diminuée de 10 k 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à Yingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceplés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire dermeure:a es es de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
des lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Art. 25. =— Lee prix adoptés, tant pour le caleul des dépenses & 
porter au compte sp'cial por anpheation des dispositions de larti- 
cle 3: que pour le règlement des travaux exécutés pour :e compte 
de l'Elat, en conformité de l'article 3% seront, pour la main-d'œuvre, 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
Jour son propre comple pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
tt À à les sommes ellectivement payées à l'entrepreneur eu au 
fournisseur, 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux da concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déte:miné sera majoré à ‘orlait de 
45 p. 100 pour frais généraux et d'penses accessoires. 


Mode de payement des tratauxz ci-dessus. 


Art, 9%. — Le relevé des dépenses efflectnées chaque année par le 
concessionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'ar- 
ucle J4 sera présenté avant le 1er avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivrx la présentation de ce compte, l'Etat 
versæra un acompte égal aux neuf divièmes du montam de la 


créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du con! . 
Les avances, que l'Etat pourra demander au conressionnaire de 


faire chaque année pour son compte, bn vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux ciny années 
de la période quinquennae précédente, 


Reprise des installations en fin de concession. 


Art. 37. — A l'époque fxée pour j'expiration de la concession, 
l'Etat sera subrogé aux drdits du concessionnaire, 

Il prendra posseesion de toutés les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ai-dessus qui lui seront remi- 
ses gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
et auires droite réels et, en outre, s'il y à lieu, de toutes celtes des 
installations complémentaires dont jl aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ane avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en l'invitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle la nom de lexpert chaisi 
par lui, il sera procédé à l'expertée par un expert unique défigné 
par le président du conseil de préfecture, Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui 
de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du conseil de préfecture, 

Les exnerts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outfilage. 

Deux ans avant l'expiration de la concess?on, le ministre notifiera 
au concessionfaire s'il entend ‘user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront à 
Ia charge de l'Etat 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, 11 sera stalué pur la juridiction compétente sur 
le vu des résullats de l'expertise, 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la déprécialion éventuelle 
subie par le matériel entre la dute de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessiomaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Elat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner eonnais- 
sance des clauses de tous les Urailés en cours pour la fourniture de 


l'énergie. 


Rachat de la concession. 


art, 99. — A toute époque à partir de l'expiration de la vingt- 
nquième (2 année qui suivra la date fixée pres l'achèvement 
des travaux, l'Etat aura le droit de racheter Ia concession. Le 


rachat produira effet à partir du 1° janvier de l’année suivant celle 
au cours de laquelle il aura élé prononcé, 
En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 
je Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, une annuité (4) égale au profit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faile des deux plus mauvaises, 








Le produit net de chaque année. sera calculé. en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploilation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et: le renouvellement des ouvrages 
€t du matériek, suais non. compris les charges du, capital ni L'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le muntant de Pannuité ne sera fnférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2e Une somme (5) égale aux dépenses dûment justifiées sup- 
portées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de Ja concession et subsistant au moment du ræchat, qui 
auront élé régulièrement exécutés pendant les quinze amnées pré: 
cédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quin- 
zième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achc- 
vement. 

L'Etat sera tenu, dans tous Iles Cas, de 5e substituer au con:es. 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d ass: 
rer La marche normale de lexpioilalion el l'éxéculion de ses 
lourrutures. 

Celle obligation s'élendra, pour les engagements ot marchés rela 
tifs à des fournitures de courant, à foute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser je terme de Ja concession. 
Toutelois, si l'Elat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fourrmtures de courant n'élaijent pas juslitiéi 
comme normales pour l'époque où elles ont été souscrités en avant 
égard à l'ensaubie des cuconstänces de l’éspèce, Il pourrait en 
réclamer la rélormation par la voie contentieuse pour leur substitue: 
les conditions qui seraient. jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, V'Elat ne gera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à parür 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnement; ; 
la valeur des cbjels repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experis 
et sera payée au concessionnaire dans ies six mois qui Ssuiwront jeur 
remise à l'Elat. 

H en sera de même du matériek électrique si le concessionnaire 
le demande. j 


Remise des ouvrages. 


Art. 3% — En cas de rachat, où à l'expiration de la concession, 
le concessionnaire sera tenu de remelire eu bon ékat d'entretien 
toutes les iusialiations reprises par l'Elat,. 

L'Elat pourra, s'il y: à lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mmeltre en bon élut 
ces instaflations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra égaement se faire reinettre les revenus nel 
de l'usine: pour les employer» à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lu: faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de salisfaire pleineanent et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le moniant de l'indemnité. à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n'est pas jugé sufil- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus névessaires. 

Art. 40, — Néant, 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Art, 41. — Si le côncessionnaire n'a pas présenté les projets 
d'exccution, ou s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages 
ét l'usine concédée dans les délais et condilions tixés par le calher 
des charges, il encourra la déchéance, qui sera. prononcée, sans 
mise en deineure. préalable, dans les conditions de Yarticle 20 du 
décret du 17 juin 1998. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, Je préiet, aprés 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, preudra, aux frais el risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré 
venir tout danger. HA soumneilra au sninistré chargé de Félectricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s'il 
y à lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui jmnpart 
pour assurer à l'avenir la sécurité de Fexploilatien. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à €tre 
interrompue en partie ou en latalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais el risques du concessionnaire. Le préfet sourmetira 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre s'atuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire ur délai pour 
reprendre le service, 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas élé satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra élre prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mis en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 4er du Cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l'entreprise où si ne reconstilue pas le cautionnement 
prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été eflectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges, 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de furce majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononréte dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, saul 
recours par la voje conientieuse, 
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Procédure en cas de déchéance. 


art 42 — Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de 
l'étectricilé aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et 
à l'achèvement des lravaux qu'à l'exécuiion des autres engagements 
du concessionnaire au moyen d'une adjudicaiion qui sera ouverte 
sur une mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages 
exécutés, du matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudicafion s’il n'a, au préaïable, 
été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il na fait, 
soit à la cCaisso des dépôts et consignalions, soit à la trésorerie 
générale ou à une recelte des finances du departement, un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges. 

L'adjudicalion aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire éera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substilué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l'adjudication, 

si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudieation sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si celle seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la proprété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 2% du 
décret du 17 juin 198, il sera fait application de l'article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANMBRES 


Redevance fire, 
Art, 43. — Néant, 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowalts-henre produits, 


Art. 44. — Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine une redevance proportionnelle au 
nombre de kilowa!ts-heute produits par l'usine génératrice mesurés 
au tableau de départ. Le montant R en Sera fixé pour chaque année 
d'après la quantiié lolale d'énergie produits dans l'année précédente; 
fl sera délerminé en francs par la formule suivante: 


1 
R=——— (4 N +2 N°) 
10.000 
dans laguelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi pro- 
duils, jusqu'à concurrence de 7.:40.900 kilowattsheure, et N° le 
Le 1 de kilowatls-heure produils au delà de 7.300.000 kilowatts- 
eure. 

La redevance proportionnelle ne devra pas descendre au-dessous 
de 21% F (deux mille cent quatre-vingl-dix) par an. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
nistration. lle seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
Le jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 

chéant, le remplacement des apporeils défectueux. 

La redevanre sera revisée dans l’année qui suivra la mise en 
service de l'usine; elle sera revisée au cours ds la onzième année 
qui suivra la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous Jes 
cinq ans. 

Celte redevance éera payable en une seule fois, dans les trois 
mois qui suivront la date de notification faite au concessionnatre, 
Le la voie administrative, du monlant des sommes exigibles, d'après 
es résuitais de la dernière période annuelle d'exploitation, En cas 
de relard dans le payement, la rèdevance échue portera l'intérêt 
à partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément aux 
dispositions de l'article 5 ci-après. 


Mode de revision de la redevance rtionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du % juillet 4867 
ou lorsque la concession n'a 7ms pour objet prinripal l'établisse- 
ment et l'erploiation de l'usine hydraulique. 


Art. #5. — Le revision de la redevance proportionnelle s’'opérera 
suivant les dispositions ci-après : 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l’apoliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-heures 
produits pendant les cinq années qui auront précédé la date fixée 

ur chaque revision, 'a redevance proportionnelle représente 

LE 100 du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années anté- 
rieures. 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante: 


On déterminera d'abord la recette brute annuelle en se basant soit 
sur le prix de vente réel de Lg pres si ce prix apparaît 
dans les comptes de l’entreprise, soit, dans le cas contraire, sur le 


prix de vente normal de la région pour une même utilisation et les 
mêmes conditions de livraison. 
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On déterminera ensuile les charzes annuelles de l'entreprise, 
c'est-à-dire 

1e Toules les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 


2e L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 


l'aménagement de la chute un intérêt de (1). et pour amortir ces 
Capilaux en cinquanie ans, sans que la duréc d'amortissement puisse 
dépasser le terme de la concession. 


la différence constiluera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en surun cas, 
descendre au-dessous des trois quarts du montant qui rtsuite de 
l'application de la formule nidiquée à l'article 4i, ni au-dessous de 
2190 F. 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet À partir du fe janvier 
de l'année suivant celle au cours de laquelle cetle revision aura 
eu lieu, 


Revision erceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Art. 46. — En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra 
être procédé à une revision du taux de la redevance proportionnelle 
dans le Cas où par suite de l'exécution de travaux ordonnés, 
concédés ou autorisés par l'adininistration, nolamiment de ceux qui 
auraient pour effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui 
fait l'objet de la présente concession recevrait une augrmentalion de 
valeur. 


Le chiffrs de la nouvelle redevanre sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les intimes 
conditions que ia commission prévue à l'article 3% de la loi du 
#1 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 


La revision du taux de la redevance devra d'ail'eurs être effectufe 
ar celle commission dans les conditions tenant un compile équi- 
able de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine, 


A, — Contrôle technique. 


Art. 47. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation de 
tous les ouvrages dépendant de la conression sera assuré var les 
fonrtionnaires de l'administration des ponts el chaussées chargés de 


ce service, 


Le personne! du contrôle aura constamment libre accès anx divers 
ouvrages el dans les bâtiments dépendant de la concession. 11 pourra 
prendre connaissance de tous ;es élats graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des déhits, 
wuissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dars 
‘usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de verte de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le mon- 
faut en est fixé: 


Au chiffre de 90.000 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 1er janwier qui ssécbre la date du décret de 
concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
l'usine ; 

Et de 45.000 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à dire 
à partir du 1er janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 
ratrice, 


Hs seront versés au Trésor avant le 4e mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. A défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 


le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année À l'In- 

nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître 
es résultats généraux de son exploilation et faisant ressortir nolarni- 
ment de celte exploilation se poursuit conformément à l'objet priri- 
cipal la concession, tel qu'il est défini à l'arlicie 4e du cahier 
des charges. 


Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrété par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie, 


B., — Contrôle [inancier. 


Le ooncessionnaire sera tenu, À toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifler l'exactitude, ainsi que les comptes des autres entre- 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, À + 
point de vue, une connexilé quelconque avec l'exploitation de la 
présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'adminis- 
tration des finances. 


Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à touiss 
les vérifications auxquelles le 1ninistre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 





(1) Le taux de l'intérêt réservé sera déterminé dans tous les cas 
en ajoutant 2 p. 100 au taux du revenu donné par la rente perpé- 
tuelle française comportant l'intérêt nominal le plus élevé, d'après 
le cours moyen de celte rente pendant l'exercice écoulé. Le faux sera 
arrondi par excès en décimes. 
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CHAPITRE IX 
ConbITIONS PARTICULIÈRES DE LA, CONCESSION 
Art. 48, — Néant. 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Cession de la concession. 


Art. 49. — Néant, 


Autres concessions de l'Etat. 


Art. 50. — L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur 
la rivière le Furon, à l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à 
concurrence d'un total de 100 litres par seconde, toutes dérivauons en 
vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un 
service public, sans quo le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujel, 

Art. 51. — 1, — Emplois réservés. — En conformité des lois et 
règlements en vigueur, le concessionnaire devra réserver aux anciens 
militaires, à leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant kes condr 
tions prévues par ces lois et par ces règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est spécifié au tableau annexé au présent 
cahier des charges, M se conlorme, à cet eflet, aux d'spositions édic- 
tées pour l'application des lois dont il s'agit. 

I. — Travailleurs étrangers, — La proportion des travailleurs 
étrangers qui seront emplovés sur le chantier de la conression ne 
devra pas dépasser, pour les différentes prolessions, les pourcentages 
déterminés, conformément à la rég'ementalion en vigueur dans le 
département de l'Isère. Il ne sera employé aucun ouvrier étranger 
dans l'exploilation de la coneéssion. 


I, — Slatut du personnel. — Le statut appliqué au personnel est 
le slalut nätional du personnel des industries électriques et gazières. 


Hypothèque. 


Art. 52. — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l'objet les droits résullant de la présenie concession 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Art. 59. — Tous les impôts élablis on à établir par l'Etat, les 
départements où les communes, y compris jes impôts relatifs aux 
limimeubles de la concession, seronl à la charge du concessionnaire. 


S'il est ultérieurement élabli, à la charge des usines hydrauliques, 
un impot spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
rroduile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sounmes dues à 
‘Etat, par le concessionnaire, au tilre des redevances contractuelles, 
seraient réduiles au montant de cel impôt. 

Au cas où des impôls nouveaux, relalifs à la production Ou à ja 
vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient je concessionnaire, ce éer- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. 11 sera siatué sur celle demande comme en matière de 
revision des tarifs, 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité, et 
pour ke compte de l'Elat, les déclarations prévues par l'article 16 du 
code général des impôts. 

Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la loi 
ne 43-01%, du 41 décembre 19%435, et du règlement d'administration 

wublique ne 46-2015, du 17 septembre 1916, la valeur lorative de la 
Lu motrice de la chule et de ses aménagements sera répartie, 
intéressées, conformément aux pourcentages 


entre les communes 

suivants : 
Commune d'Engins .........s.sssssomsensessse ce. 21,3 D. 100 
Cunmunt 0 MOMNIRS sisbesécccoists master sect 74,1 p. 400 





Taxes de statistique. 


Art. 54, — Néant, 
Recouvrement des taxes et redevances. 
Art. 55. — Le recouvrement des taxes et redevances, au profit de 


l'Elat, sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvre- 
ment des produits et revenus dormaniaux. 

Les privilèges établis au profit du Trésor public, pour le recon- 
vrement des contributions directes, par l'article 1920 du code généra] 
des impôts, s'étendent aux textes susvisés. 

En cas de non-payement, dans les conditions fixées par l’article 44 
ci-dessus, de la redevance proportionnelle, les sommes échues atlei- 
nant 2.000 F au minimum porteront intérêt de plein droit au taux 
Le intérêts moraloires en matière domaniale, sans qu'il soit néces- 
saire de procéder à une mise en demeure quelconque, et quelle que 
soit la cause dn retard. Les fractions de mois seront négligées dans 


Art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposées gar le présent cahier des charges, et sous 
réserve de la chéance qui pourrait êlre encourue, des amendes 
pourront lui être infligées, sans préjudice, s'il y a Leu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. 

Les amendes seront appliquées dans les conditions suivantes : 

En cas de RG Ge aux obligalions imposées par les arti. 
cles 19°, 7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et 
ar chaque infraction, amende de 200 F (deux cents francs) 
ur, jusqu'à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de dix 
francs par jour et par kilowatt de puissance non livrée conformé- 
ment aux conditions des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations imposées par l’article 5 
du présent cahier des charges, sur le débit maintenu en rivière, en 
aval de la prise d’eau, amende par jour et par litre manquant de 
100 F (cent francs). 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 50 F par journée de relard. 


par 


Cautionnement. 


Art. 57, — Avant Ja signature de l'acte de concession, le conces. 
sionnaire déposera, soit à la caisse des dépôts et consignalions, à 
Paris, ou pour le compte de celte caisse, à la trésorerie générale on 
à une recelle des finances du département une somme de cinq 
cent mille francs, dans les conditions prévues par les lois et règle 
ments pour les cautionnements en matière de travaux publics. Au 
cautionnement peut être substiluée, avec l'agrément de l'adminis- 
tration, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moilié de ce cautionnement, soit la somme de deux cent ci 
quante mille francs, sera remboursée au concessionnaire après le 
récolement des travaux. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conce: 
siounaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions dun 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra 'e compiéter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eflet. 

Conformément à l'article 22 du décret-loi d'u 17 juin 19%, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des char- 
gts restera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Agents du concessionnaire. 


Art 58. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 

assermenter gour la surveillanre et ja police des ouvrages de la 

n et de ses dépendances seront porteurs d’un signe dis- 

tinetif et munis d'un titre constatant leurs fonclions, Ils devront étre 
agréés par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concession- 
naire et l'administration, au sujet de l'exécution et de l’interpré- 
tation du présent cahier des charges, seront jugées par Je conseil 
de préfecture interdépartemental du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'ap- 

lication de la présente convention peuvent êlre soumis à l'arbi- 

, tel qu'il est rég'é par le livre LI du code de procédure civile, 
Ou suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Election de domicile. 


Art. 60, — Le concessionnaire fait élection de domicile à Parts, 

68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. Dans le cas où il ne l'aurait pas 

fait, toute notification ou signification à jui adressée sera valable 

= pes sera laite au secrétariat général de la préfecture de 
re. 


Frais d'enregistrement. 


Art. 61. — Les frais de publication au Journal officiel, et éventuel- 
lement les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
€ et de la convention à laquelle il est annexé, seront sup- 

s par le nnaire, 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
EHRMANN. 


Yu pour être annexé au décret en date de ce jour: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 








le calcul de ces intérêts. 





























| 43 Septembre 1963 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8073 





eee 





TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 


en application de la lol du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du ‘1 juillet 1928, et de la loi du 18 Juillet 1924. 


L — Emplois réservés aux invalides de guerre, auz engagés, rengagés et commissionnés. 





















































PROPORTION PROPORTION 
< réservée exclusivement 
ë É FS - à #0 ne cd nca CONDITIONS D'APTITUDE 
2 ss à x . 
+ à EMPLOIS ” ne bénéficiaires ou d'iofirmités 
. i par la loi de la loi compatibles avec l'emploi réservé (4). a œuihem en ose. 
2e 5 du da 
o 21 juillet 1928).) 48 juillet 1924 
nr | bolide 
2e ingénieurs, conducteurs, 1/12 3/12 LR PA ARTS RL" nos ebios ts iris Posséder les diplômes correspondant à 
chefs de poste. l'emploi, avoir l'expérience indus- 
trielle requise, stage de six mois. 
4e Gardiens de burcau....... 8/13 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,! Savoir lire, écrire et compter 
Ab, Og, b, Ba, Br, M, P (un). 
3e Aides-comptables ......... 6/12 3/12 Cr, V, Y, 0, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,| Dictée, arithinétique, système métri- 
Br (un), M ‘une). €, 4, P que, notions de comptabilité 
> Comptables ............... 4/13 3/13 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,!instruction générale répondant au 
Br (un), M une), C, J, P. moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de la complabiliié commer- 
ciale 
3° Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphanie), Th,| Belle écriture, ou dactytograptie, ortha- 
AD, Og, D, Ba, C, J (Sauf ampulauon! graphe correcte, arithmétique, sys- 
des deux menrbres), P tème métrique 
4 FOrgerons ...sereossesssse 4/13 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og,} Savoir lire, écrire compter et avoir 
M, C, J (sauf amputation partielle ou des connaissances pratiques. 
totale d'un memhre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire) 
P (un intact, l’autre perimellant la 
marche). 
&e | Ajus'eurs ........s..s..ses 1/12 3/12 Sd cotrtéss sors prsssoédse Savoir lire, écrire et compler, pratique 
>rofessionne!le 
# Electriciens, surveillants 4/13 3/12 Cr, V, Y, O, Cou fsauf torticolis}, Og, =. r lire, écrire, compter et avoir 
de tableau. M, C, J (sauf amputation partielle on] des connaissances praliques. 
totale d'un membre, ankvylose, pseu 
darthrose, relächement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 
äe |Gardes-lignes ............ 4/13 3/12 A. NE db: ati popssses..] SAVOÏr lire, écrire, compter et avoir 
des connaissances pratiques 
4 |Manguvres ...ss.seserse. 3/12 3/12 "0 FENPET ts vb cssssoopesessse. | SAVOIT lire, écrire et compter. 
(1) Erylication des abréviations. — Cr: crâne ; v: visage ; Y: yeux; O0 oreilles: Th: thorax ; Ab abd men; O£ organes génitaux; 
Ba: bassin; Br: bras: M: main; D: dos et colonne vertébrale: C: cuisse; J: jambe; P: pieds. d 
IL — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
o] L 
CATEGORIES EMPLOIS PROPORTION CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
d'emplois. réservés. 
> Sténodactylographes ............ 4/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse) 
de dactylographie et de sténographie. 
4 Gardiens de bureau....,......... 2/3 Savoir lire, écrire et compter 
3e Aides-comptables ,......ses.seuse 4/2 Dictée, aritrmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2 Comptables ........ss.sssssosusee 4/2 Instruction générale rénondant au moins au brevet élémentaire, connaissance 
de la comptabilité commerciale 
æ Employées aux écritures......... 4/2 ne ou dactylographie, orthographe correcte, aritrmétique, système 
métrique. 














LIL — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 





LISTES DES EMPLOIS 





CLLEEECEECCEPECEC EEE] 














…. Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre, 





vrrrisamet! 


PATIENTS 4 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrélé en date du 7 septembe 1953, est agréé pour Cire employé 
dans es mines grisouteuses le « Moleur types À 44 P — À 70 @ — 
A 90 P », construit por la Soc été des moteurs Tullim, 42, rue Car- 
not, à Levallois-Perret (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés el 
teur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 

vec su:cès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Us doivent porter individue: lement: 

jo Le nom du constructeur; 

2e La dés gnalion du type agréé: 
3e La dale du présent arrêlé; 

fe Le numéro de construction. 

Si ces indications ne sont pas gravées directement sur l'appareil, 
iles doivent figurer sur une plaque fixée à demeure sur celui-ci. 

Un certificat de conformté, une copie du présent arrêté el un 
procès-verbal rendant compte des conditions d'épreuve, élablis les 
uns el les autres par le constructeur, sous sa responsabil:té, doivent 
a:compagner cha |ue appare | livré. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de diamèire entre l'arbre moteur el son logement dans les paliers 
côté accouplement ne dépasse pas 0,5 mm. 

ce 


Par arrélé en date du 7 septembre 1953. est agréé pour être 
employé dans les mines grisoulteuses le « Grisoumètre avertisseur 
Ringrose, type 47-125 », construit par la sociélé International Gas 
Detectors Lid, Great Wi'son Street, à Leeds (Angleterre), représen- 
tée en France gar M. Migeot, !, rue Lord-Byron, Paris (8°, dont les 
coracléristiques sont définies par la nolice descriptive et jes plans 
suivants, joints au présent arrété: 

1 Ensemble, 
2 Déta'ts, 
3 Délails 

Cet appareil ne peut être employé comme indicateur de grisou. 

Les appareils ne pourront étre maintenus en service que si la 
force à exercer sur le verrou de leur fermelure magnétique pour 
provoquer leur ouverlure est au moins égae à 400 grammes. 

Le fllament devra êlre remplacé après vhaque poste; ji] ne 
pe être lait usage que de fllaments calibrés fournis par le 
abricant. 

Le fonctl'onnement de l'appareil devra être essayé avant chaque 
pos'e dans les conditions prévues par la notice descriptive; l'étalon- 
nage devra être vérifié chaque semaine, conformément aux indi- 
cations de cette même notice. 

L'appareil ne permet pas d'effectuer les mesures que Îles artt- 
cles 177, 138 el 179 du règ'ement général prescrivent devoir être 
effectuées avee ne lampe à flamme ou un indicateur de grisou à 
résullal immédiat. 





+ © + 


Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 septembre 1953: page 8019, 
® ligne, au lieu de: « Chap. 1-42, — Direction des mines et de la 


sidérurgie. — Services exlérieurs. — Matériel... 8141400 F », 
lire: « Chap. 9-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Multériel..... 811.409 F », 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Conseil supérieur de la coopération. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture en date du 2? se?- 
termbre 1933, M4, Edmend Jollit, président de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel d'Indre-e!-Loire, deaneurant à Azay-le-Rideau 
(Indre-et-Loire), est nommé membre suppléant du conseil supérieur 
de la counéralion, en remplacement de M, Barriol, décédé, au titre 
de délégué des organisations coopératives agricoles. 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 53-828 du 12 septembre 1953 modifiant les dates d’ou- 
verture des sessions budgétaires de l’assemblée représentative 
et des assemblées provinciales de Madagascar pour l'année 
1953. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentalive et d'assemblées provinciales à 
Madagascar, 





— 


Décrète : 

Art. f®#. — La deuxième session ordinaire de l'assemlie 
représentative de Madagascar s'ouvrira exceplionnellement entie 
le 9 septembre et le 9 octobre 1953. 

Art. 2. — La session ordinaire des assemblées provincia'es 
de Madagascar s'ouvrira exceptionnel:ement entre le 10 octobre 
et le 10 novembre 1953. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de ES du présent décret, qui sera publié au Journnt 
u[liciel de la République française, au Journal ofJiciel de M,:1 

ascar et dépendances et inséré au Bulletin officiel du mini:trre 

e la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
k Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
60 —— — 





Déoret du 12 septembre 1953 portant délégation de cignature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membre: du 
Gouvernement; 

Vu l'arrèté du 8 juillet 1953 portant nominaiion au cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer, 


Décrèle : 
Art, fer, — Délégation permanente de signature est accordée À 
M. Xavier Torré, conseilier technique, à l'effet de signer au non da 


ministre de la France d'outre-mer lous arrêtés, actes et décisio à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1953. 

JOSEPH LAN_EL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





2222 


Décret du 12 septembre 1953 Chargeant le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme de l'intérim du ministere 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
çaise, 


fyar 


Décrète : 

Art. fer, — M, Jacques Chastellain, ministre des travaux pubiire, 
des transports et du tourisme, est chargé de l'intérim du ministère 
de la France d'outre-mer pendant l'absence de M, Jacquinot. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Muret, le 12 septembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Por :e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


+ + 





Conseil d'administration du centre technique forestier tropical. 





Par arrêté en date du 18 août 1953, sont nommés membres du 
conseil d'administration du centre technique forestier tropical: 


MM. Ë 
Astier de Villatte (Jean), directeur général honoraire de l'office des 
bois de l'Afrique équatoriale française. 
Lemasson (Jean), conservateur des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer. ; 
Trintignac (Roger), secrétaire général de l'office de la recherche 
scientifique outre-mer. 





—$& © & — 
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infemières. 


Par arrêté du {+ septembre 1952 dn secrétaire d'Etat à la Fr e 
d'outre-mer, Mlle Habiba (Germaine) est nommée infirmière C0:0- 
piale stagiaire pour compiler de la veille de son embarquemænt 


6-6-e— 





Magistraiure. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du %# août 195%, M. Isaar Forsier, conseiller à la cour d'appel 
Dakar, est mainleun en position de suission en France, au Cabirwet 
du présilent de J'1 nion française pour une nouvelle période de 
trois mois, à compter du 3 janvier 19539 (rézularisatium). 

D » 





Sages-femmes. 





Par arrêté du ? septembre 4953 du secrétaire d'Elat à la France 
d'outre-mer, Mine Aujoulat (Germaine), sage-femme coloniale de 
æ classe, esl rayée du cadre des infirmières et sages-femmes coio- 


niaies. 
—+e +— 








Services de santé. 


Par arrêté en da'e du 7 septembre 1957, le médecin lieutenant- 
colonel Desiribatz est puarf dons ta position de mission, pour compter 
du 9 juin 495 et pour une durée de sept jours, comme observateur 
délégué par le gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise à la conférence des direcleurs des services de santé en Afrique 
occideniaie britannique, à Accra (Gold Coast). 

—— "49 + — -  —  —  — 





Transmissions. 

Par arrêté dn secrétaire d'Etat À la Franre d'outre-mer en date 
du 7 seplermire 49%, il à été alloné À M. Metaver (Raymondt, inzé- 
nieur adjoint de ?° clacse des transmissions de 


1 France d'outre- 
mer, une indemnité eompensatrice égale à la difléreice entre le 
montant des émoluments qu'il a effectivement perçus deouis k 
4e juiilet 1949 et le montant fes émoluments qu'il irait perçus 
depuis :a même date s'il n'avait pas été admis au « urs prof 
sionnel d'ingénieurs adioints des tranemissions et si, a s avoir 
régliementairement reclassé dans le grade de ciel de section (mou- 
velle fuwrmule) de % classe des transmissions pour wapter du 
fer jnjillet 1949, ji avait été normalement promu les 1° juillet 4954 
et fer juillet 1953 res tivement à Ja 2: sse et à la 1?re 


avant trois ans du grade de chef de section NX. EF. 




















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 63-527 du 22 juillet 19653 fixant le tarif des honoraires 
allouts aux arohiiectes et techniciens appelés à prêter leur 
contours aux organismes bénéficiaires de la législation sur tes 
habitations à loyer modéré, en vue de la construction d'immeubles 
d'habitation. 


Rectificatif su Journal officiel du 2: juillet 1%3, À l'article 4, 
2 alinéa, # ligne, de 1ons les contrais 1Ypes annexés au décret, au 
lieu de: « … accompagnée d'un certificat administratif », fire : 


« … accompagnée d'un certificat administratif de service fail- ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Médaille de la déportation et de l'internement. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu la loi ne 48-10: du 9 septembre 498 définissant le statut et 
les droits des déportés et iniernés politiques et notamment son 
erticie 7 instituant une médaille avec ruban dite « Médaille de la 
déportation et de l’internement » et codifié sous le no 331 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 

Vu le décret n° 50-225 du 4e mars 1950 portant règlement d'admi- 
nistation publique gour l'application de ja loi susvisée et notam 
ment son article 20 codifié sous le ne R. 295 du code des ions 
Inilitaires d'invalidité et des viclimes de la guerre; 


De 
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Vu l'arré du 18 avr 1931 wrtant ouverture du roncours en vue 


le modèle de la médailie de la déporlalion et de l'inter- 


Art. der, — La n e de la déportation et de l'internement, 
)nfortne modéle X. Arthus Bx ind, est frappée par l'adn 
r- néd { Elle « 6 » de o 
aire « r 
L'avers représente n maillon de chaîne eu centre duqu <e 
trouve reproduite la forme géographique de ln France d'où partent 
<ix faisceat Immineux qui # en sSsestompant sur les borÿs. 
Au-dessus d f x “rieurs se ve l'iuscriplion s« Répu- 
btique française 
Le revers 7 ésente un nm lon de chaîne briale an centre dnnuet 


se trourent les « 1940-4015 » et sur Les bords Wrlérieurs 


les de 1 1U3- 
criplion « Médaille de la déportation et de l'internement » 


Cette médaille est suspendue au ruban par une lélière également 
en bronze. 

Le ruban d'une largeur de 26 mm est bordé d'un liséré jaune 
l'or de 2? ram 

D y* t£narté L the r ( uné dane le anne da In lonens 
Pour les déportés, le ruban eat ipé dans le d long r 
eur 92 nm de sem bandes verticales bleues et bin es aiternces 
Pour les internés, les bandes sont disposées en diagonale 

Le ruban est orné d'une barrette métallique portant indication de 
1 catégorie de ,'aliribulaire « déporté ou intern 


Art. © — [LA médaille de la Afportation et de l'internement est 


altrinuée à toule per justifla le 1 qualité de di rte i 
d ultert + lit i I 3 À 1 ! ! | - p Î ! ‘ t, 
lursqu'elle est délivrée aux imtéressés eux-1némes, autorisation du 
port de la médaille, 
art 2 Le directeur du rontentiens de l'état civil et des r T- 
est ré de l'ex écuiton du 1! résent arr 
I à Paris, le 9 « rabre 1959 























EE 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
inspection de la santé. 

Par rôté du 6 août Ar 1 ve , médecia 
} ir pri al de ja santé de la Ha ; \Cæ sé r- 
vice dela a compiler @u f° }j 1952, puur un drét d'un an 

t de t ‘ { e \Maires 
L F. t « épgre ps 4 é té 
1 Jeclalion, à corupler du 17 juilk 
le. de. 
nt. À 
Services antituberculeux, 

Par arrété en d lu & septembre 19%, M e d r Trocmæ 
s e), médecin directeur du sanatorium de Larressore 
Pyrénées), en ixé de ligue durée € éintdwyzrée dons ra 
des services a1 1bercuieu à manpter du 1 } 1453 « e 
À ta disposition de M. le préfet de la Nièvre, en vue d'assurer les 
fonc ne À 


icuons de médecin des dispensaires antituberculeux de son dépar- 
termmern. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 


1953, à ét4 admise À faire valnir ses 





ile, à compiler du 15 févruer 1%, Mme Mace, contro- 

Œu 
Par à In 5 septembre 1957, a 614 réintégée, à compter de 
r e 1% Mine PF 10, nod ji05rapne i édermimenut co 
















Par rree pr! 


ET À 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 4 septembre 1953, ont été mis À la disposition du 


ministère des affaires étrangères pour le service de l'office tuni- 
sien des postes, télégraphes et téléphones, à compter du 26 août 
4953, MM. Icard et Chamekh, contrôleurs. 
— 0 @ O——— 
Par arrêlés du 5 septembre 1953: 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
46 janvier 195%, M. Ponset, inspecteur général de re classe, au 
service de l'inspection générale. 

A été muté à Nice-R, P., M. 
nelle à Bourges-R, P, 

A été nommé chef de centre de elasse exceptionnelle (télépho- 
nique automatique) titularisé dans le grade correspondant et main- 
tenu en cette qualité à la disposition du ministère des aflaires 


Reaud, receveur de classe exception- 


étrangÿres pour servir en Tunisie, M. Clement, inspecteur prin- 
cipal à Tunis, 

A été muté à Quimper, M. Feunteun, inspecteur principal à 
Laval. s 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Convocation de commission. 





La commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres Indo- 
chinoises se réunira (local de la commission du travail, ne 264): 


4° Le mardi 15 septembre 1953. 
décisions à prendre en vue des auditions à venir, 
A quinze heures: audilion de M. Pierre Ferri, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 
A seize heures trente: éventuellement, audition de M. Marc Jac- 
quet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Elats associés. 


A onze heures: 


2° Le mercredi 16 septembre 1953, 


A neuf heures trente: andition de M. Pierre Max. 
A quinze heures: éventuellement, audition de M. Claude Bourdet, 
directeur de L'Observatcur, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours 
pour liadmission à l'école du service de santé militaire. 


Un concours pour l'admission à l’école @u service de santé mili- 
taire aura lieu le mardi 8 décembre 4953, à 9 heures, à l'hôpital 
militaire d'instruction du Val-de-Grâce, à Paris. 

Ce concours est réservé aux candidats et candidates en posses- 
sion du diplôme d'Etat de docteur en médecine ou de pharmacien, 
en vue de l'admission à l'emploi de médecin et de pharmacien sous- 
lleutenant de l’armée active (troupes métropolitaines, armée de 
l'air et corps de santé militaire féminin), 

Pour tous renseignements s'adresser au ministère de la défense 
nationale et des forces armées (direction centrale des services de 
santé des armées, 1er bureau, personnel), 231, boulevard Saint- 
Germain, aux doyens des facullés et écoles de médecine, aux 
directeurs régionaux du service de santé, aux commandants des 
bureaux de recrutement. 

Les inscriplions seront reçues jusqu’au 12 novembre 1953, 


+0 

















——« 








Ministère de la santé publique et de la population. 










Avis de concours pour le recrutement de divers postes 
au centre régional de lutte contre le cancer de Marseille. 







Des concours pour Je recrutement: 

D'un chef de laboratoire d'analomo-pathologie; 
L'un médecin spécialiste de pneumologie ; 

De deux assistants de radiologie; 

D'un assistant de médecine; 

D'un assistant de chirurgie, - 










s'’ouvriront prochainement au centre régional de lutte contre le 
cancer de Marseille. 






Les conditions de ces concours sont celles prévues par l'arrtté 
du 23 février 1946 (Journal officiel du 9 mars) modifié par jes 
arrêtés du 22 mars 1943 (Journal officiel du 13 avril) et du 8 juil- 
let 1952 (Journal ofliciwl du 15 juillet). 
see inscriptions seront reçues jusqu'au 25 novembre dernier 

lai. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les moda- 
lités et Ja date de ces concours e! pour les inscriptions, s'adresser 
directement au secrétariat administratif du centre régional de lutte 
contre le cancer de Marseille, hospice Sainte-Marguerite, route de 
Cassis à Marseille, 

























Avis de vacance d'un poste de médecin ohef 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (Nord). 


——— 









Un poste de médecin chef de service est actuellement vatanf 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (Nord). 

Les candidatures devront êlre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l’adml- 
nistration générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsi!{, 
Paris (18e). 




















Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
d'Abreschwiller (Moselle). 








Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorijum d’Abresch- 
wWiller (Mosele). 

Peuvent être candidats: 

4o Les médecins adjoints en fonctions 
public; 

90 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
cu:eux prévus par le décret du 12 juih 1948; 


30 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éla- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 
1952, a:nsi que les candidats ins:rits eur les listes précédentes à 
qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. = 


Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (directon de l'adminis- 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°), 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. IL leur 
est recommandé de solic:ter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature: 


4o Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
énérale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen orienté particuliè- 
rement vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide; 


2 Un certifi:at établl par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 





dans un sanatorium 
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Troisième liste additive à la liste de classement de l’année 1951 des candidats à des emplois réservés (Journal of! tu %5 mars 1953% 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS IRAITEMENT | pures PR, simon mans 
unLEAU | CATÉGORIE - unuel | Loi Lol 
Emplois. . 2 b ire im 30 janvier | du 18 juillé 
s D. | 1923 | 194 
ne nien tirent | Sc 
continent — —— —|— ———— | = ——… | =— _— 
I s 
Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPÉ 
Emploi masculin. 
B 2e Adjoint administratif et commis {3).......... 9? A0 Diverses » 2 }( 16 
Services cxtérieurs. 
EMPLOI GROUPÉ 
Emploi masculin. 
B 2 Commis (3)..... done sense adoré née 902 (00 Diver<es » 1 1/6 
Ministère des affaires étrangères. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
B 2 Adjoint administratif................,,....,... 902 FAX) Diverses n 4! 41/3 
Ministère des finances. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
B 2° Chef d'atelier des manufactures (service 
d'exploitation industrielle des labacs et des 
RE nome ns ttricnosvesecess PPPPECET 200.100 Diverses. » 1/2 4/4 
B 2e Chef d'atelier des magasins de cullure (ser 
vice gr meer industrielle des tabacs 
. CO CE à PR . 900.000 Diverses. s 1/2 4/4 
B 2e Agent de constatation ou d’assieltte des ser- 
vices extérieurs de la direction générale 
usa tes veau so te pr 990.000 Diverses. » (4y 4/4 (5) 4/4 
B 2e Agent de constatation des douanes et droits 
indirects (3)..... nn oseessensesese 922%) .000 Diver:es » (4) 4/4 (5) 4/4 
B 2e Agent de constatation du cadastre (3)....... « 24) 000 Diverses » (4) 4/4 (5) 4/4 
B 2 Agent de recouvrement des services du Tré- 
SOP (3)... ressens ensere 99ÿ) 000 Diverses. r 9/6 4/6 
B 2e Commis aux livraisons (lmprimerie natio- 
D init nds nécesesnes dépsées: 902.000 Diverses. » 9/6 4/6 
B 2e Receveur buraliste de re classe.............. 210.000 Diverses. » 3/4 » 
B 2° Vérificateur de cuiture (service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes).. 290.000 Diverses. ä 4/2 4/3 
Empioi féminin. 
B 2e Chef d'atelier des manufactures (service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des 
RE Ans code tm vateono tons sedeié Pa 200 .000 Diverses. » 4/2 n 
. Ministère de la défense nationale, 
Secrétariat d'Etat à la guerre. 
EMPLOI KON OROUPÉ 
Emploi masculin. 
B 2e RONIRORIIUr | O08 ‘TRMDS.. oo 0000000 209 .000 Diverses. y» 3/8 3/8 
Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emploi masculin. 
B 2 Agent d'exploitation masculin du service 
POSTAL s.sosoosoossosesososocssssooscoeseueee 220 .000 Diverses. » 4/: 4/3 


























notes à la fin du tableau, 
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TABLEAU 


CATÉGORIE 





















V1 


2 





5 








ÿ 


LL 


















y 





MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 


Emplois. 


TRAITEMENT 
budgétaire anauel 


mensuel (4). 





——_—_——— 

PROPORTIOXS RÉSERVÉES 

INDEMNITÉS BFFECTIF — — Es 
Loi Loi 

æ 1 budgétaire. - | da 99 janvier | da 4* juing 
1923. 1024 





om 







Emplois [éminins. 





Agent d'exploitation féminin du service 
POSTAL .........s.sssscssssnsene sense se m0 0 8 » 
Agent d'exploitation leiminin au metre uts 


chèques postaux, des articles d'argent et 
de la caisse nationale «d'épargne des postes, 
télégraphes et téléphones..... .… 


Ministère de l'industrie et de l'énergie 

EMPIOI RON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
des 


Commis "SU GRR . 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
Lieutenant de police sgmitaire........,.,..... 
Ministère du travail et de la sécurité cociale. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 

Commis d'inspection 


Caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs. 
Commis d’ordre 





Ministère des travaux pvblics 
et des transports 


EMPLOIS NON GROURÉS 
Emploi masculin. 


des chaussées........ 


Commis 


ponts et 


Emploi féminin. 
des 


Commis ponts et chausses........ cs. 


Prétecture de la Seine. 
EMPLOIS NON -GROUTÉS 
Emplois masculins. 

Commis dactylographe an crédit municipel.. 


Commis  régleur service municipal des 
pompes funèbres)....…....0,.000 





Emploi féminin. 


Commis dactylographe au crédit municipal... 


Electricité et Gaz de France. 


GROUPÉ 


EMPLOI NON 


Emploi mixte. 
Employé qualifié 


Régie autonome des transports parisiens. 

EMPLOI NON €GROUPÉ 
Emploi masculin. 
Commis 


CRERELEZ] MRRTELELLILLT 








220.860 


220.000 


202.000 


299 :000 


202.000 


202.000 


202 .000 


LE 
fred 


Francs. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


Ü Diverses. 


, Diverses. 


Ü Diverses. 


Diverses. 


» Diverses. 








——. 








. 42 » 
a 4/2 Ê 



































16 












» 2/10 1/10 




















{1) Les 


(2) En 


majorations 
Em} 


(3) 
(4) 
(9) 1/6 


of, 


traitements 


des 


j 


L! 


)ur 


es 


ipe les 
charge 
mixte. 

vacanres 
vacances 


dans les zones 


suivantes: 


de base ont 


indemnités sant 
s de famille 


cours 


les 


jusqu'au 13 juillet 1953. 


15 juillet 1953. 


sans abattement. 
résidence, suppléments divers, 


salaire unique, 
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EEE, 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
ADJOINT ADMINISTRATIF 
Commis. 


o ! Gaflodio (Joseph) ; 2 Micou (Roger); 3 Pogin (Marcel); 
a roter (Yves); 5 Voissard (Gaston) : 6 Kuperez (Raphael); 7 Lau- 
che (Jean); 8 Blanc (Henri) ; 9% Coionna (Fronçois); 10 Duplan 
(Paul) ; 11 Bonavenlure (Jean) : 12 Fournier (Jean-Paul); 13 ka:fa 
{Eie); #à Vancaneghem (Gaston); 15 Mendez (Joseph); 16 Asser 
(Max) : 17 Sarihou (Jen); 18 Maiyas (René); 13 Labat (Jacques); 
CT Mauvil'ier (Jacques); 21 Imbert (Paul-Auguste); 2 Garlantezec 
(Lac jen) : 23 Vannierre (André) 21 Sarcy (Robert-Henri); % Emma- 
nuelli (Jacques); 26 Laborie (Claude-Jeän) ; 27 Pelletier Jacques) ; 
> Lionnsis (Rebert-Julien) ; 2 Guillory (Lucien) ; 30 Pane (Louis); 

B'andn (Charles); 32 Sanchez |Vincen!); 33 Delaunsy (Pasa)); 
ai Deniel (Hervé); % Devilers (Paul); 36 Hay (André); 57 Thomas 
(Jean); 3% Cazal ad 3 The:ot (Victor); 40 Burlot (Guy); 
ài Sauloni (Edouard) ; 42 Riaubianc (Maurice); 43 Nivault (Giberl); 
di Beslay (Bernard), #5 Trocme (Maurice 46 Antonelli (Raoul); 
«' Courieil!le (ent), # Abramowits :Roher!l:. 


D) 1 Autret (Ange) ; ; 2 Darrieutoyrt {Cyprien); 3 Coantiec (Yves); 
4 Sal (Emile) ; 5 Spinosi (Marcel) ; 6 Caulle (Jean) : 3 Etenne (Jean); 
8 Le Goguic (Pierre); 9 Michau (Marcei); 10 Marlineli (Jules); 
ii Dubois (René); 12 Wosylus ‘Raymond); 13 Pothier (Joachim 
4 Mourard (René); 13 Ould Ahmed Achour:; 16 Briffla (Paul 

eg | (Pau}); 18 Brun (Raymori): 19 Mahe Eugène) : 
ù Imbert (Claude): 2 Mortier (Riger) ; 22 Parret (Jean); 23 Aucou- 
turier (René) ; 24 Giraut (Georges). 


EMPLOI FÉMININ 


E) 1 Raynaud (Yvonne); 2 Blum (Jacqueline); 3 Tardif (Mar'e), 
4 Verny (Simonne); 5% Charlier (Thérèso); 6 Latour Marie), 
7 Bouciy (Yvonne); 8 Barat (Suzann:); 9 de Rasse (Suzanne); 
10 Lineval (Irène): 11 Bourgoin (Simonne); 12 Nicolai (Mireille 
42 Solagnace (Kia) ; 14 Liposte (Renée 15 Ja:ob (Simonne) ; 15 Baud 
Marcelle) ; #7 Meignan (Francine); 18 Lachaud (Simone); 19 Fre- 
tird (Antoinette). 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis. 


A) 1 Iche (André); 2 Lacroix (Léon), 

C) 1 Rossi (Sauveur); 2 Villard (Germain); 3 Oïivier (Fernand): 
4 Urltoli (Joseph); à Aubauil (ldarcei); 6 Baliaj (Jankie.); 7 Loi- 
seau (Gilbert); 6 Jaumier (Gaston); 9 Rodi (Ange): 10 Pradel 
(Roland); 11 Patillaud (Roger); 12 Lemaire (Charles); 13 Hertrich 
(Pierre); 1% Chauviat (Jean); 135 Malteuzzi (Pierre); 16 Durand 
(Maurice); 17 Vassor (Bernard) ; 18 Portelelle (Emile 19 Ponchaut 
(Marcei); 2% Lucchini (Vincent); 21 Rieffel (André); 22 Le Fo!l 
(Eugène); 23 Me:anlois (Alfred); 24 Colli Gaslon); 25 Berrard 
Germain) ; 26 Klotz (Gert-Wolfgaug); ?7 Marais (René): 28 Garnier 
(Jean-Louis) ; 29 Vergne (Raymond) ; 30 Faillet (André); 31 Pinaire 
(Jean) ; 32 Lapios (Roger); 33 Marteau (Elienne) ; 31 Bour (Roger); 
& Blanc (Henri) ; 36 Colombier (Jules) : 37 Beaune (René); ‘% Cour- 
ville (Eugène) ; 39 Sugny (Fernand): 40 Dupuy (André); 44 Kuhn 








René); 42 Gross (Georges); 43 Charton (Robert); 4: Bruder 
(Roger); 45 Guedas (Paul); 46 Lapp (Emile) ; 47 Bourguet (Robert); 
4 Joerger (Maurice); 59 Gauer (Edmond); 50 Le Saec (Mathurin); 
st Leriche (Robert); 32 Gougnot (Lucien); 53 Reix (Jacques); 
“ Noltebaert (Pierre); 535 Voeckler (René): 56 Mercier (Lucien); 
1 ILwrrel (Augustin): 53 Vernerey (Constant); 39 Fage (Jean); 
6 Ferratier (Louis); 61 Malhorel (Ernest); 62 MHanot (Georges); 
6 Colrat (Pierre); 6k Lachaye (Robert); 65 Lemarchand (Yves) : 


tè Jean (Ernest); 67 Grosjean (Frédéric); 63 Brugidou (Anton:n) : 
ë Mainguet (Marcel); 70 Martin (Jacques); 71 Robelin (Antoine); 
® Bau ms gariner (Jean); 73 Ponticaccia (Vincent); 74 Brignol 
(Camille); 75 Pages (Léon); 76 Simon (Maurice); 77 Huguenin 
(Gérard) ; 78 Roux (Pierre; 79 Bnireau (André): 80 Fort (Henri); 
81 Zsurger (Thomas) ; 82 Clere (René); 83 Bonnet-Ligeon (Jean); 
Bi Romond (Julien) ; 85 Emmanuelli (Jacqt 1es) ; &6 Bories (Gabriel) 

87 Garcelon (Amédée) : 8&8 Martzlof! (Fernand); 89 Pasols (Etienne); 
# Arnaud (Maurice): 91 Fioux-Milan (Joseph) ; 92 Caradec (Fran- 
NS); 93 Theyesier (Robert); 9k Lanscotle (Michel): 95 Caron (Gil- 
berl}; 96 Kerouedan (Albert); 97 Guillory (Lucien); 9 Bonnet 
Jean) : 9% Ramousse (Henri); 100 Drean (Armand); 101 Jacques 
sUslaye); 102 Langlais {Yves,; 140% Lestrade (Raymond): 101 Dje- 
ved Saad el Dine Me! med Bey dit Lenoir (Frédéric); 105 Deniel 
Hervé); 106 Jacquin (Marcel) ; 107 Gohl (Paul): 408 Arnaud (Max) 

19 Cartier (Raoul); 110 Caietti (Ange); 111 Lebold (Emile); 
112 Brun (Robert: 113 Thomas (Jean): 114 Picard (Georges) ; 
115 Cazal (Louis); 116 Faïvre (Henri): 117 Chardonnet (Claude) ; 
13 Thelot (Victor): 119 Burlot (Guy): 120 Coquart (Raymond 

11 Jeandel (Marcel); 122 Sibont (Yvan): 123 Le Brenn (Henri): 
- Cahour (André) ; 125 Weyl (Marcel) : 1% Flipo (Xavier) ; 127 Car- 
Magnac (Adrien) : 1% Poulain (Fernand); 129 Bourdillon (André); 
19 Raimbauit (André) : 131 Daude (Lucien): 132 Pengam (Fran- 
çois); 133 Cocherie (Georges); 1% Cano (Emile); 135 Beslay (Ber- 
lard); 43% Blanc (Anlonin); 137 Alexis (Jacques); 13 Privoit 








shen : 439 Candau (Jean): 140 Antonelli (Raoul); fig Courtei.:6 
(Menri); #82 Gaudin (Pierre); 143 Abramowilz (Robert); 114 Coin 
munal (Bernard); 1:35 Saint-Loup (Jules); 146 Grignon (Ma i) 

D) 1 Santonj (Jean); 2 Gare:li (Adolphe); 3 Bouyssoux François); 
4 Rabouin (Jean-Bapliste) ; 5 Fly (Jean) ; 6 d ni (Jean); 7 Vail 
lans (Roger); 8 Calves (Divy);, 9 Desrazot (Hi - + Poriquet 
(Jean) ; 11 Rossignol (Raymond) ; 42 Perelti (Paul 13 Queio (Jean); 
14 Calas reme (Louis); 15 Aroche (Louis 15 Kerrien Juseph}; 
17 lFichenot Marcel: 1S Albert ueorges 19 Paul LL S)s 
20 Gourineien (Barihélémuy); 21 Soubevrand (Régis), 2 Hennequin 
(Félix); 23 Orsaleihi deu); 24 ps de le (\ndré à Sanzecy 
(Char.es); 26 Clery (Eugène); 27 Plavinet (Robert); 28 ! utre 
(Joseph); 29 Joignaux Maurice); 30 Benoit (lle 1 Gay 
(Georges); 4% Le Cadre Jean); 4% Frediani (J y ES eau 
(Edouard 3 Ua il Robert): % Ruisson Ma s SÜ 1e 
(Pierre) ; # Mignonne y Geore * 39 Variet (Jea * 40 Waeze'e 
(Alfred): 41 Minvielle (Jean): 42 Giordam Elie 13 Deflra \ 
(François); 44 Moschel (Gustave 15 Fag Roger): 46 P\s - 
43 1x ihange ueorges), 5 Peli preire (Juben 19 po tr : 
‘4 Pere (Rayimond L Gainvors (François »2 Seier (=cbastli 2 
3 Pierrini (Francois): %1: Michon (Roger ww Linfran:t svt 1 
6 Nalali Augelin); 957 Cokelaere Louis); 8 Gul 1 SITHON ) ; 
59 Elienne (Max); 60 Lauier (Jean); 61 Palmouries (Norberl); 
62 Paquet (Joseph); 6G3 Masc'es irénée 6, Mique | t : 
GG Dura:id Roberl); 65 Royere Eiienne); 67 Pourchet (Geurges); 
6 Le Caguic (Pierre); 69 Montagne (ha<lon); :0 Joua y (Jean); 
71 Bousquet (Jean); 72 Laperre (Anür *3 llenry (Ravimond); 
31 Bourre ier (André); 55 Morelti (Baptiste 16 Lemasson (Marcel); 
277 Quen:n (Alfred); 7% Tiberi (Innocent); 79 Kervella (Joseph); 
80 Ari (Michel); #1 Andreini (François); #2 Venezia sauve , 
&3 Richter (Charles): Ki Bonvallet Cam.lie 83 Des! eaux 
(André); 66 Morisson (Pierre\; 87 Pel ja Jean-Dom e); 
S3 Bourreäu (Paul); 82 Bruell {Jose} 9) Prevost {Je | Lurie- 
\odin (bin n ue): Videa and 4 ANDY \u e)s 
9: Wosylus (Raymond); 9% 1 1 (Clement); % Offroy (Edouard), 
97 Bazie (Albert): 9% Taurent ‘Féix 99 Omer (L'icier 100 1 - 
bigot (Louis); 101 Nico'as (Jacques); 102 Maire (NH 163 La . 
rigue (Jean): Dutois (Fernandi; 1405 Cambon (Firmin 106 Mt ice 
(Joseph) ; 107 Simone! (Gabrie!): 16 Callamand (Roge lt n 

Maurice); 110 Tor (Jean 111 Ouliru (René 112 Fave [4 : 
113 Bastrios (Marvel): 111 Matt (Auguste 115 Le Roux {(J . 
116 Monet René); 447 Stilkraulih Jean 118 Ja : \ | à OR D 
119 Vachier (Louis); 120 Cresp (Gasion) ; #1 Raysseguier (Fri : 
12 Heurtebise (Marcel 123 Pedel (Renc 121 W Georges); 
125 Ma'hieu (George:); 126 Huguenvy (Paul): 127 Ch y (( ert): 
123 Saudings (Jean): 129 Pench (Marcel); 1% Imbert (Claude): 
IA Gil (Maurice); 132 Sindali (Anioine); 13%3 Mortier (Roger); 
134 Thoeaval Georges): 1% Couillaud Jear 1% Bonnet Jean) : 
137 Mahé (Eugène); 13 Fonnet (Eugène); 1%9 Arvis (Raymond); 
1:10 Roques (lermain); 151 Berry (Pau! 142 Landre (Xavier); 
143 Cabrol {iean-Pierre): 444 Mesquida (Jean): 115 Bion (Paul); 
116 Aucouturier (René); 447 Lavignaz (Marc); 158 Desmau (René); 
119 Hougard (André); 1% Marcantoni (Pierre 151 Parret (Jean); 
152 Gardeille (Roger), 


EMPLOI FÉMININ 


E) 1 Neclou Marie); 2 Naurouse (Jeanne): 3 Franc (Madelelne)£ 
4 Mathiot Bénédiel*) :;: 5 Gobeaux kavimonde); 6 Out ne 
(Simone); 7 Allin (Raymonde); 8 Mathieu (Marie); 9 Bernier 
(Marie); 10 Lacascade (Huguette): 11 Lecene (Henrielte): 12 Ferrat 
(Ca itherine) ; 13 Menou (Cécile) ; 14 Guilbawd (Mare-Louise) : 145 Tuon 
{Anne-Mar:e); 16 Castella (annick): 17 Granier ({Deïlser) : 1 Mexver 
Marie) ; 19 Le Gourrierec (Yvette): 20 Tramoni (Yvonne ° 21 Des- 
fossez Marguerite): 22 Magnin {Jeanne 23 Rrunet laire)} : 
23 Le Guerneve (Yvonne); % Dupisceau (Raymonde): 25 Houiseet 
(Lucienne): 27 Redonnet (Madeleine): 9% ‘Fl'andrin Pa te); 
29 Boisson (Rose) ; 3% Conchonnet (De!rhuine) : 31 Qnemener (Irène à 
32 Lang (Marie-Louise): 43 Lusteñs (Renée); %4 Papillon (Jeanne): 
Ja Grosse lin (Georgette): %6 Deshommes Edith); 37 Vern de 
(Jeanne); 38 Jan (Maria): 39 Bourso n {Simonne) ; 10 Thivrier 
{Denise} : 1 Nicola Mireille 12 Salagnars Ida à sy Lhorme 
(Marie): #4 Mathon Marcelle): 45 Ducluzean (Rene): 46 Fiat 
(Andrée #3 Picon {Nio'e): 48 Cadet (Jeanne): 19 Ja +4 simenne): 
"0 Band (Marrelle): 51 Durand (Irène): 52 Meignan (Francine . 
d Augis (Jeanne); 51 Fre'ard (Antoinette) ; 55 Rouceau (Marcelle). 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis. 
C) ! Bardon (Be nard) ; 2 Belfort (Daniel); 3 Lance'evi (Josnny)® 


4 Poirelte (Michel!) 


D) 1! Gouvion (Jean Pierre) ; 2 
4 Giraud (Georges), 


Dupanloux (Albert); 3 Julien 


MINISTERE DES FINANCES 


EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS MASCULINS 


Agent de constatation du cadastre. 


C) ! Husson (Joseph). 
D) 1 Leziart (Vincent); 2 Payen (Arthur); 


1 
J 


Groussier 


Jean); 


Gérard). 


'ATRHILILREE EH 


. = 
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Chef d'atelier des manufactures (S. E. EL. T. À.) 
(Technique.) 
C) ! Pons (Guillaume) ; 2? Chalilour (Henri); 3 Boinnard (Michel). 


a 
D) ! Garbit (Lucien): 2 Ortet (François); 3 Moulaire (Guy); 
4 Uteza (Louis); 5 Carville (Guy): 6 Godefroy (Bernard) ; 7 Jolivet 
(Julien) ; 8 Herve (Henri): 9 Moreau (Eugéne): 19 De Guillen 
(Henri) ; 11 Ponchon (Jean-Lucien) ; 12 Specq (Georges) ; 43 Peypou- 
dat (Pierre), 


Che] d'atelier des manufactures !S. £E. L. T. À.). 
(Comptable.) 
C) ! Pons (Guillaume) ; ? Boirean (André) : 3 Riaublane (Maurice) ; 
4 Boinnard (Michel); 5 Michon (Robert); 6 Brebion (Raymond). 


D» 1 Guivier (Pierre); ? Leclerc (Edmond): 3 Husson (Maurice); 
4 Bacei (Roger); 5» koeppel {Jean); 6 Trolliet (Henri); 7 Huot (üas- 
ton): # Denneval (René) : 9 Millet (Marcel); 49 De Guillen (Henri); 
11 Ponchon (Jean); 12 Specq (Georges); 13 Laperriere (Victor); 
4: Polverelli (Pierre). 


Chef d'atelier des magasins de culture (S. E. I, T. À.) 
(Cadre technique.) 


C) 1 Devalex (André; : ? Pons (Guillaume): 3 Boinnard (Michel). 


D) ! Godefroy (Bernard); ? Jolivet (Juiten): 3 Herve (Henri); 
& de Guillen (bDenri) ; 5 Ponchon (Jean); 6 Peypoudat (Pierre). 








Chef d'atelier des magasins de culture (S. E. E. T. A. 
(Comptable.) 


C) 1 Pons (Guillaume); 2 Riaublanc (Maurice); 3 Boinnard 
(Michel). 
Koeppel (Jean) ; 


D) ! 2 de Guillen (Henri; 3 Ponchon (Jean); 
& Polverelli (Pierre 


: à Thievenaz (Adrien), 


Agent de constatation ou d'assielte des services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 

A) ! Malle! (Marius). 

C) 1 Cazes (Gaston): 2? El Mvktar Amet Mohamed; 3 Lemee 
(Roger): 4 Reymond (Nestor); 5 Tabournel (Raymond); 6 Boegler 
(Marvel): 7 Gurgand (Jean); 8 Leriche (Robert): 9 Teman (Mau- 
rice) ; 10 Rordeneuve (André) ; 11 Proust (René): 1? Meignen (Léon) : 
1% Daurmon (Georges): 14 Lavaud (Pierre); 15 Bargin (François): 
16 Chardonnet (Claude): 17 Fresse (Roger); 18 Pasquiou (Emile); 
19 Boisdron (Noël! ; 20 Jeongirard (Roger). 

D) 1 Delorme (Paul); ? Fontana (François) ; 3 Prillieux (Marius); 
4 FEspuna (Raymond); % Dehez (Marc); 6 Colombani (Joseph); 
7 Maitre (Marcel): 8 Parent (Fimile): 9 Soubie (Bertrand); 40 Mor- 


cello (Henri) ; 11 Hazim ben Amar; 12 Cruciani (François) ; 13 Payret 
(Joseph 11 Rousse (Gilbert); 15 Coq (Menri); 16 Thiers (Jules); 
11 Lambert (Georges); 18 Gele (Emile); 19 Godet (René); 20 Mattei 
(Mathieu): 21 Bordas (Francois); ?22 Richard (André); 23 Deluge 


(Nandher); 24 Jousiaa (Jean); 2 Gouedard (André); 26 Jean 
(Camille 21 Berne (André) : 28 Laurent (Yves); 29 Lahitte (Lau- 
rent): % Penlie (Gaston); 31 Bariou (Guillaume); % Dumeigmil 
(Ernesl) ; 33 Schertzer (Paul) ;: 24 Michel (Pierre); 35 Matt (Augusle;; 
36 Peyron (Jean); %7 Delpech (Firmin); 38 Souche (Gaston); 39 Six 
(Fernand) ; 40 Barisone (Joseph), 


EMPLOI FÉMININ 
E) 1 Morvan (Marie). 


Agent de constatation des douanes et des droits indirects. 


C) { Raybaud (Baptistin) ; ? Kabessa (Sliman) ; 3 Minvielle (Jeam) : 
k lagnou (Henri); 3 Bartoli (Jean-Baptiste); 6 Brignon (René); 
7 Masson (Georges); 8 Lisberney (Henri); 9 Maillet (Jacques); 
10 Lucchini (Jean); 11 Breuillard (Pierre); 12 Jeangirard (Roger), 
D) ! Chauvin (Joseph) ;: ? Martiquet (Mathieu) ; 3 Adamy (Lucien); 
4 Nativel (Leny) ; 5 Bonaldi (François); 6 Roger (Georges); 7 Navag- 
gioni (Noël): 8 Barrau (Georges); 9 Taddei (Toussaint); 10 Bellan 
(eorges 11 Cornelle (Norbert): 12 Santallo (Lucien) ; 43 Maggiani 
(Sauveur); 14 Guidici (Dominique); 15 Richard (André); 16 Saïlley 
(Henri): 17 Marcant (Edmond): 18 Gallondo (Amédée); 19 Rrouard 
Louis); 20 Ferry (Marie-Henri); ?1 Peyron (Jean); 22 Jantaud 
Roger); 2% George (Maurice); 24 Roby (Jean-Baptiste); 25 Brout 
(Maurice) ; 26 Roux (Jean). 


Agent de recouvrement des services du Trésor. 


C) 1 Creusot (René): ? Vadez (Jacques) ; 3 Schleifler (Abraham) ; 
4 Pompidor (René); 5 Dongradi (Jean); 6 Huber (Fernand); 
7 Voeckler (René); 8 Conner (Pierre); 9 Deyts (Gaston); 10 Marzol 


(Charles) ; 11 Francois (Pierre); 12 Vernerey (Constant) ; 13 Lasbouy- 
gues (Elie): 14 Benoit-Jannin (Louis); 15 Bartoli (Godefroy); 16 Sal- 
gues (René): 17 Oberti (Joseph): 18 Ferratier (Louis); 19 Hosatle 


Georges) : 20 Busselot (Jean): 21 Douabin (Joseph) : 22 Quiniou (Lau- 
rent): 23 Roudaut (Alexis): 24 Girard (Adrien) ; 25 Perrien (Louis); 
96 Lobertreau (Jean); 27 Carpentier (Michel); 28 Guillard (Marcel); 
% Monz (Jean M Bourgade (Louis); 31 Fanucci (Dominique); 
32 Lamontagne (Robert): 33 Charrier (André), 34 Griffon (Jean): 
3% Wevl (Marcel): 36 Filippini (François); 37 Privolt (Jean-Pierre); 
33 Beyria (Onésime) ; 39 Antonelli (Raoul). 








ag 
13 Septembre 1%3 


D) 1 Corrizzi (Toussaint): ? Campana (Jean); 3 Zozor ai 
4 Campagne-Hau (Jean) ; 5 Olivier (Emmanuel) ; 6 Frediani , 
1 Torre (Xavier); 8 Dianconi (Joseph) ; 9 Kerinec (Hervé): 4 ' 
rier (Pierre); 11 Jamei (Christian); 42 Bosse (Philippe) : 1 
sarie (André); 14 Saunie (Camille); 45 Lichtor (Félix): 4 } 
(Edouard) ; 17 Bordas (François) ; 43 Piazza (Paul-Antoir: 19 
(Marcel) ; 2% Richard (André); 21 Miquel (Irénée) ; 2? Ma 
nard);, 23 Fauquette (Simon); 2% Couronnaud (Daniel): », | 
gard (Adrien); 26 Moricet (André); 27 Del-Chiocciora (1, 
53 Guillemot (François); 2% Bethoule (Léon); 30 Raviot :} 
21 Duchan (Germain) ; 32 Gugiielmi (Paul); 33 Marteaux (Ferri 4 ! 
51 Wasser (Fernand) : 3 Aurand (Marius) ; 36 Debes (No: pret 
cet (Jacques); 2% Canillos (Antoine); 39 Frediani (phil, 
10 Lelievre (Louis); 41 Thoraud (Jacques) ; 42 Berthelot |] 
43 Galy (Louis) ; #4 Lentz (Bernard); 45 Lety (Henri): 46 4, 
Gaston); 47 Turchini (François; ; 43 Laurent (Yves); 9 
Gaston); 59 Papin (Maurice): 51 urrec (André): 52 Tiberi ln 
cen!) ; 53 Chevre (Marcel) ; 54 Calmels (Murcel); 55 Cathala (Mari. 
56 Guinchard (André); 57 Foison (Jean); 58 Soulard (lun, ! 
59 Richter (Charles) ; 60 Leroy (René) ; 61 Lavasier (Pierre) : : 4}, 
tard (Germain); 63 Vian (Maurice); 64 Saint-Martin (6er: 
65 Emile (Jules); 66 Rolland (llenri) ; 67 Devoisin (Roger): 
(Roger) ; 6% Lanorte (Jean) ; 70 Sesque (Louis); 71 Lombani 
72 Pessaux (Pierre): 73 Jamet (Lucien); 74 Pairault :\ 
7 Michel (Pierre); 76 Benedetti (Ambroise! ; 71 Stilikrau!h 


7 Vachier (Louis) : 79 Raysseguier (François) ; 80 Stoeffler ant: 
81 Polus (Aphonse): 22 Heurtebise (Murcel): 83 Pastine Vran. 
çois) ; $4 souche (Gaston); 85 Guegan (Jean-Louis): 86 («il :Wa 

rice); 87 Julien (Jean); 88 Paquiet (Robert); 89 Six (Fer \: 
90 Lauray (André): 91 Roques (Germäin); 92 Lamiral (Maurice : 
93 Marcantoni (Pierre) ; 94 Ferlicot (René). : 


EMPLOI FÉMININ 


108 1 Schult (Yvonne) ; 2 Fauges (Marie-Louise) ; 3 Guilbaud A\arie 
puise}. 


Receveur buralist: de 1r° classe. 
A) 1 Bonavila (Ange). 
C} 1 Ichanson (Félix) ; 2 Antelme (Pierre): 3 Samacoit J 


4 Blanc (Henri); % Voisin (Eugène); 6 Herrmann (Charlot, ; 7: Vr. 
condelet (Marc); 8 Leguilioux (Louis) ; 9 Gayraud (Léonce ; 10 Lucet 
(Constant); 11 Oustry (Jean); 12 Braud (Pierre); 13 During 


(Maurice) ; 14 Poirey (Lionel) ; 15 Guiheneuf (Francis); 16 = 
( Raymond) ; 17 Caivar (René); 18 Robert (Roger) ;: 49 Suler 
2%) Grandrieux (Louis): 21 Decamps (Louis); 22 Curvers (A: 
23 Allard (Lucien) ; 24 Troy (René), 2 Bernard (Jean); 26 | 
(Françcis) ; 27 Lemaire (Jacques) ; 2 Dessaint (Urbain); °9 \ 
(Raoul); 30 Vermerey (Constant); 31 Barrat (Gaston); 22 
(André); % Cluzanud (Raymond); 3% Robert (Gérard); 23 1 
(Roger) : 36 Metz (François); 37 Montigne (Pierre); 38 Jus 
Cois); 39 Tailleur {Marc);, 40 Muller {Jean) ; 41 Douabin (J 
42 Espie (Maurice); 43 Cohen (Aaron); 44 Treuvey 
45 Guyomarch (Piene); 46 Pontlicaccia (Vincent); 47 t 
(Alexis) ; 48 Mora (Lucien); #9 Saniez (Fernand); 50 Pagno 
mond) ; 51 Guérin (Gaston) ; 52 Vincent (Lucien) : 53 Ruf (| 
64 Fage (Jean': % de Mendiri (hené): 56 Kharoubi J 
51 Nebous (Edmond): %8 Planchier (Michel); 59 Caijetti (4nz 
60 Paget (Louis); 61 Ruer (André); 62 Le Hérissé (Jean; 6 
pech (Maurice) ; 64 Beyria (Onésime) ; 65 Mazabrey (Pierre), (: 
gnon (Marcel). 

D) 1 Dessus (Albert); 2 Lhardy (René): 3 Le Floch (1 
&£ Defurne (Maurice); % Goasdoue (Jean); 6 Reviron Lou 
7 Trompette (Jean); 8 Salard (Francis); 9 Tronche (Marcel; 
19 Villa (Paul): {t Deluge (Vandher) ; 12 Koeppel (Jean); 1% Obrer 
(Pierre); 14 Morin (Pierre); 15 Langnickel (Marcel); 16 Debes 
(Noël) ; 17 Denieport (René); 18 Parret (Jean); 19 Torchard 
tave); 20 Solatges (Joseph); 21 Broch (Léon): 22 Soury (P: 


23 Crassous (Robert); 24 Martini (Paui); 25 Navarre (lien : 
36 Bucheron (Léon); 27 Funk (Joseph); 28 Anse} (Jean); 2% (ar 
goet (René); % Plas (Raymond); 31 Serpentini (Antoine): %: 18 


Bolloch (Jean); 23 Labouriaux (Claude); 3% Oflagnier (Julien: 
% Record (Pierre: 36 Bouillagunet (Pierre); 27 Oppisi (Antoine); 
33 Hinschberger (Léon) : 39 Février (Louis); 40 Splingart (4rbiur); 
41 Dibonnet (Jean): 42 Yche (Raymond) ; 43 Ezano (Paul): 11 ! 
son (Maurice); 45 Ferry (Marie); 46 Le Roux (Jean); 47 Benede'! 
(Ambroise); 48 Bordenave (Pierre); 49 Richard (Henri); 50 Grezan 
(Jean-Louis) : 5 Sindali (Antoine); 52 Bran (Raymond); 53 ker 
hiquet (Louis): 54 Bonnet (Jean); 55 Launay (André); 5% Cabrol 
(Jean-Pierre); 57 Nayi (Henri); 58 Marcantoni (Pierre). 


Vérificateur de culture. 
(Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes) 

C) 1 Bordes (Raymond); 2 Bardes (Pierre); 3 Gourniet (Roger; 
4 Devalex (André). 

D) 1 Moser (Georges); 2 Boulaud (Marcel); 3 Lang (Charles) ; 
4 Meyer (Albert): 5 Gobin (Pierre); 6 Hoff (Marie); 7 Cieomene 
(Joseph} ; 8 Poncelet (Albert) ; 9 Barats (Jean); 10 Koeppel (Jean); 
41 Salles (Robert); 12 Franchomme (Louis); 13 Woehl (Euile) ; 
44 Sicault (Louis): 13 Chevallier (Jean); 16 de Guillen (lienn); 
41 Pifleteau (René); 18 Barse (Paul); 19 Beaudry (André). 


EMPLOI FÉMININ 
Chef d'atelier des manufactures. 
(Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes.) 


(Comptable.) 
€) 1 Zilberfarb (Juliette), 
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CE annct Githil 
D) 1 Potlin (Louis); 2 Dillenseger (Joseph); 3 Thuillier (Albert); 


MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Vérÿicatcur des tares. 
v'1 poulllard (Pierre); 2 Bricon (René); 3 Albert (Marcel). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOI MASCULIN 
Commis masculin du service postal. 


o ! ue (Charles); 2 Mever (François); 3 Breysse (Jean- 
pierre); 4 Pommeray (Yves); 5 Domec (Joseph) ; 6 Durandi (Jean); 
n lier (Marcel) ; Dedieu (Roger); 9 Monz (Jean); 10 Lambert 
(Lucien) ; 41 Hugonet (Georges), 12 Privolt (Jean); 13 (UCottier 
(Jean); 44 Dassaud (Raymond), 

p) 1 Lescoezec (Pierre); 2 Blanc (Germain); 3 Lamorère (Lau- 
rent: 4 Mingant (Pierre); 5 Tapie (Louis): 6 Aibadie (Adolphe) ; 
n Tournier (Marcel) 8 Lievin (Wäliam); 9 Chevillot ‘Fugène); 
“ Nicolas (Raoul); 11 Hulin (Etienne): 12 Mouial (Edouard) ; 
4; Dedouches (Laurent): 44 Bienville (Ernest); 15 Hochnoerfer 
Roger); 16 Pifaut (Ferdinand); 17 Queflelec (Yves): 18 Herens 
Gabriel); 19 Daras (Léon); 26 Debes (Noël): 21 Lalont (André): 
» Lelièvre (Louis) ; 23 Fleuret (Henri) ; 24 Berne (André) : 5 Alvado 
{Joseph} ; 26 Laurent (Yves): 27 Batail :Jean); 28 Rolnand (Jean); 
% houillaguet (Pierre); 30 Descazot (llenri); 31 ÆEscribes (Roger); 
@ Videau (André) ; 33 Gentillon (Jean); 34 Gonfroy (Jean); % Soi- 
teur (Jacques); 36 Tor (Jean); 37 Villame (Marcel); % Jacques 
(André); 39 Paoli (Georges); 46 Vachier (Luis): 41 Stoefller 
(Joseph) : 42 Souche (Gaston): 43 Lombard (Robert); #4 Mesquida 
ÿean); #5 Roques (Roger) ; 46 Bouquet ‘Jean, 

EMPLOIS FÉMININS 
Commis Jéminin du service postal. 

E) 1 Parmentier (Alice): 2 Pevpelut (Henriette): 3 Sawmard 
(Anna) ; à Heïili (Marie); 5 François (Georgette) ; 6 Maurin (Alie) : 
1 Lemoullec {Marie-Louise) ; 8 Lacas (Jeanne) ; 9 Frejeac (Odette) ; 
40 Millot (Denise); 11 Matheron (Jeanne): 42 Le Quellenec 
Julienne); 13 Cales (Yvonne): 1% Aubrun (Marcelle): 45% Lalande 


(Catherine) ; 46 Matry (Marcelle) ; 17 Fiat (Andrée): 48 Merjdjean 
(Olga); 19 Pezennec (Madeleine); 20 Rouceau (Marcelle). 


Commis féminin du service des chèques postaux. 
E) 1 Fiat (Andrée) : 2 Ronceau (Marcelle). 


MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRICLLE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASOULIN 
Commis des mines. 
D) 1 L'Huillier (Edmond). 


MNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Lieulenant de police sanitaire. 


€) 1 Malterre (Lucien); 2 Lanusse (Georges); 3 Boivin (Marcel); 
{ Chenet (André); 5 Muracciole (François). 

D) 1 Marcellin {Victorien) ; 2 Limoussin (Antoine) : 3 Salaun (Jean); 
À Pastureau (André) ; 5 Compech (Alfred); 6 Azambourg (Gustave) ; 
{ Collignon ile); 8 Guelñ (Marcel); 9 Delhorme (Pierre); 
4 Merdrignac (Charles); 11 Youlet (Yvan); 4142 Bourreau (Paul); 
4 Colson (Maurice) ; 14 Balleton (Jacques). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis d'inspection. 


C) 1 Grisot (René); 2 Kermarrec (Auguste); 3 Gauer (Edmond); 
à Leriche (Robert) ; 5 Simon (Alphonse) ; 6 Chalifour (Henri) ; 7 Piard 
Henri); 8 Ponticaccia (Vincent); 9 Guillard (Marcel); 40 Rossini 
nôré) ; 11 Monz (Jean) : 12 Emmanuellj (Jacques) ; 13 Giraud (Mau- 
Tite); 44 Mathieu (André): 45 Lancelevée (Joanny); 16 Drean 
(Armand) : 47 Gisardin (Jean); 18 Breuillard (Pierre); 49 Huet 
landré); 50 Nivault (Gilbert); 24 Bourdillon (André), 





4 Fleury (Jean); 5 Durand (Abel); G Landure (Aristide); 7 Martin 
(Yves); 8 dLoiseau Qulien): 9 Thiers (Jules): 10 Prevot (Daniel) ; 
41 Quere (Jean) ; 12 Koeppei (Jean) ; 13 Fromond (Emile) : 14 Lelièvre 
(Louis) ; 15 Broch (Léon): 16 Bousquet (Jean); 17 Rolland (Jean); 


18 Payen (Louis); 19 Bosc (Mdebert) : 20 Richter (Charles) ; 21 Prevost 
(Jean); 22 Filippi (Philippino); 23 Martin (Maurice); 2% Offroy 
(Edouard); 25 Romanet (Jean): 26 Ferry (Marie-Henri 27 Matt 
(Auguste): 28 Jacques (André): 29 Ponchon (Jean): 30 Polus 
(Alphense) : 31 Frossard (Marcel) ; ?2 Briffa (Paul) : 33 Bernard (Jean- 
Louis) ; 34 Sandinos (Jean) : 3% Mortier (Roger) ; 36 Harisone (Joseph) : 
31 Berry (Paul); 3S Hront (Maurice): 39 Roux (Jean); #0 Desimav 


(René), 41 Lamiral (Maurice); 42 Nayl (Henri). 


Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs. 
Commis d'ordre. 


C) i Lancelevée (Joanny). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis des ponts et chaussées 
C) 1 Laurent (Marcel): 2 Villard (Henri): 3 Mercier (Lucien): 
4 Faisant (Guy); 5 Revellat (Jean): 6 Roux (Alfred 7 Tardivel 


(Lucien) ; 8 Cardaire (Simon) ; 9 Bonnet (Pierre); 10 Cadel Jean); 
11 Tournier-Colletta (Paul). 


D) 1 Metivet (Roger); 2 Barthelemy (André): 3 Segak Emile) ; 
4 Poble (Roger); 5% Clavier (Albert 6 Gutknecht (Rober!l): 7 Bour 
cier (Henri); 8 Gouiffes (Jean); 9 Bourguignon (François); 10 Hom 
bert (Léon): 11 Ripon (Charles): 42 Omer (Lucien); 13 Marchand 
(Maurice): 14 Sindali (Antoine): 15 Groussier (Gérard): 46 Peucn 
(Marcel), 17 Jennat (George:);, 18 Talarmain (André); 19 Bouquet 
(Jean). 


EMPLOI FÉMININ 
Commis des ponts et chaussées. 


€) 1 Coquelle (Germaine); 2 Fauvel (Odette); 3 Petel (Andrée ; 
4 Fiat (Avdré). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis du Crédit municipal. 
C) 1 Nivaudi (Gilbert). 
Commis régleur. 
(Service municipal des pompes funèbres.) 
€) 1 Muracciole (François). 
EmP101 FÉMININ 
Commis au Crédit municipal. 
€) 1 Zilbertarb (Juliette) ; 2 Pemeja (Renée). 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPI19I NON GROUPE 
EMPIO1 MIXTE 
Employé quai ié. 


C) 1 Berrou (Samuel); 2 Remy (Erwin); 3 France (Bulbert): 
4 Vergne (Raymomd), & Ohampeau (Bernard); 6 Ehoulel (Rwberl) : 


1 GranviHain (Guy); 6 Herault (Marcel); 9 Bastien (Jule 10 Soi- 
lies (Louis); 11 Hans (Gabriel); 12 Perrin (Robert); 13 Garneau 
(Robert); 14 Bartoli (Godefrov); 15 Redonnet (Pierre): 16 Gerbal 
(Rober!l) ; 17 Salles (René); 18 Viala (fober!t); 19 Lescout (Albert 

2 Lys (Constant); 21 Franeon (Fernand); 22 Camps (Justin): 
23 Revellat (Jean); 24 Tardivel (Lucien); % Coulpier (André): 
2% Monz (Jean): 27 Negre (Jean): % Virmoux (Maurie 24 Freund 
(Simon) ; 30 Phelip (André) ; 31 Fage (Jean): 342 Ori (Jean); 43 Far: s- 
sier (Joseph); 34% Guillory (Lwien); % Pane (Louis # brean 
(Armand); 37 Langlais (Yves); 3% BHlandin (Charles): :%# Lestrade 


(Ravmond); 40 Djeved Saad El Dine Mehmed Bey dit Lenoir (Fré- 
déric); 41 Deniel (Hervé); 42 Cartier (Raoul); 43 Haÿ (André): 
&i André (Célestin) ; #5 Brun (Robert): 46 Thomas (Jean): 17 Picard 
(Georges); 48 Faivre (Henri); 49 kreuillard ‘Perre); ‘“# Jeande! 
(Marcel); 51 David (Raymond); 52 Santoni (Edouard); 53 Filippini 
(Francois): 51 Cocherie (Georges): M Cano (Emile): #6 Flienne 
(Honoré); 57 Beskay (Bernard); ‘8 Hugues (Charles); 59 Grignon 
{Marcel}. 

D) 1 Charles (Marc) ; 2 Abadie (Adoïphe) ; 3 Dambiermont (Jean) : 
4 Reider (Edouard); 5 Aurenty (Lazare): 6 Vigie (Fernand): 7 Got 
(Paul): 8 Bosse (Philippe); 9 Mion (Léon); 10 Labat (Marcel); 
#1 Soum (Pierre); 12 Bullin (Cyrille) ; 13 Sabian! (Antoine) ; 14 Bre- 
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pnaut (Alain) ; 
(Jean Louis) ; 


15 Mazel (Jean); 16 Pruvost (François) ; 17 Le Guyader 
18 Lasfargues (Louis): 1% Debes (Noël); 20 ron 
(Marcel): 21 Bigeard (René); % Marcant (Edmond); 23 Lebrun 
{Mauric e);, 2% Odiette Roba) : % Bothorel (Pierre); ‘%6 Alvado 
(Joseph) ; 27 Radigois (C lément) ; % Jouanno (Jean); 2% Lahitte 
{Laure ni) ; 3% Stephan (François): 31 Martini (Paul); 32 Gaudry 
(Louis) ; 33 Meyer eo 3%4 Kervelia (Joseph) ; % Mercadier (Jean); 
% Leclere (Edouard); #7 Le Goulven (Roger!) : ‘# So'teur (Jacques); 
39 Le Mouel (Yves); ‘40 Lagarrigue (Jean) : &l Oulieu (René); 
4? Favelier (Louis): 53 Bastrios (Marcel) ; 45 Matt (Auguste); 
45 Monet (René): 46 Delpech (Firmin); 47 Raysseguier (François); 
4 S'oetfier (Joseph); 49 Heurtebise (Marcel) ; 50 Frossard (Marcel) ; 
St Brifla (Paul): 52 Groussier (Gérard); 53 Guegan (Jean- Louis) ; ‘ 
54 Albo (André); 55 Peuch (Marcel); % Couillaud (jean): 57 Gil 
Maurice); 58 Kerbiquet (Louis); 59 Bonnet (Jean); éù Mahé 
fvugene + 61 Six (Fernand): 62? Jennat (Georges); 63 Thoraval 
(Georges); 64 Desmau (René); 65 Nayl (Henri); 66 Marcantoni 
{Pierre 

€) 1 Lecornnu (Denise); 
& Durand (trène]. 


2 Triboult (Renée); 3 Baud (Marcelle); 


Ù REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 


Commis. 


€) 1 Teman (Maurice): 2 Cluzaud (Raymond) ; 3 Coulpier (André); 
& Pane (Louis); 5 Blandin (Charies); 6 Haÿ (André); 7 Bichon 
(Sarge). 

D) 1 Cazes (Fernand): 2 Galy (Louis): 3 Lebrun (Maurice); 
8 Lentz (Bernard); 5 Brunelière (Jacques); 6 Splingart (Arthur); 
7 Gautier (Pierre); 8 Salou (Yves). 


+0 — — 





Liste prooisoire complémentaire de classement pour les emplois exigeant 
un examen commun de 2ème catégorie comprenant les candidats qui ont 
aéposé leur demance entre le 30 septembre 1951 et le ler o:tobre /952 
et élablie en application de l'article 9 de ia loi du 19 août 950, 





ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 

ADJOINT ADMINISTRATIF 


Commis. 


© Thomas (Michel): 51 Vitzlin 

(Jean); 52 Renucei (Simon); 53 Moine (Maurice); 54 Mechali 
(Roberl): 55 Bergot (Jean); 36 L'Heritier (Georges); 57 Beurton 
(France); 58 Herman (Paul): 59 Forcioli (Michel); 60 Audoin 
(Jean) ; 61 Noël (Jean) ; 6? Chabanais (Arsène). 
D) 23 Jegou (Pierre); 26 Remond (Edgard); 
2 Bruneau (François); 2% Jabet (Léonard); 
31 Gaillard (Louis) ;: 32 Cassin (Maurice). 


C) 49 Donsimont (Jean-Pierre); 


97 Mehl (Pierre); 
30 Bonne (Joseph); 


EMPLOI FÉMININ 


E) 20 Aussire (Madeleine); 21 Monseran (Janine); 22 Delaville 
(Simone 23 Clavel (Simone 21 Leroy (Marie); > Chavigny de 
Lavrocholiere (Camille): 26 Pous (Paulette); 27 Mandirac 
(Lucienne); 28 Smadja (Marguerite); 29 Petit (Yvonne): 3%. Lanier 
(S'mone); 31 Schlosser (Huguette); 32 Guillou (Odette); 33 Capp 
(Mathilde), 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 


Commis. 


C) 117 Merckling (Alfred) ; 
45% Hourdioux (Georges); 131 Tel 
(Paul); 153 Daragon (Ferdinand); 
vère (Gabriel); 4156 Combes (Armand); 
453 Donsimoni (Jean): 159 Saintandre (Raymond) ; 160 Cohen (Gas- 
ton): 161 Leveque (Jean); 162 Mouton (Albert); 163 Kerloch 
(Mathieu): 161 Hetet (Hervé); 163 Jost (Nicolas); 186 Ever (Fnédé- 
ric): 167 Salaun (Jean): 16 Vialla (Georges); 169 Vitzling (Jean) ; 
470 Lys (Constant): 171 Leduff (René); 172 Beneytout (Firmin) 
473 Renucci (Simon); 174 Baradeau (Emile); 175 Callet (Jac ques) : 
476 Carmona (Joseph); 177 Caracanian (lenri): 178 Ladaique (Ray- 
mond); 179 Le Faou (André); 180 Reiss (Charles) : 181 Desert 
(Maurice); 183 Jusselme (lrénée); 4184 Brocq 


118 Luquet (Ernest); 119 Pavis (René); 
Bosna (Raymond); 152 Gourg 
154 Zerbib (André); 155 Quille- 
1% L'Hostis (René); 


(René); 182 Moine 





(Sylvain); 185 Boucher (André); 186 Lagarde (Pau) ; 17 
(Plerre) ; 183 Lopez (Eugène) : 189 Mouginot (Pierre): 1%) M 8 
(Jean); 191 Allorant (Roland) ; 192 Rouhy (Emile): 192 pe. 
(Pierre); 191 L'Heritier (Georges) ; 195 Dietes (Emie); 1% v, 1 
(Georges); 197 Barrau (irénée); 198 Olivier (Francois : 1» x 
chelle (Vincent); 200 Mounier (Léon); 201 Pierrari 
202 Chateau (André); M9 Perrossier (Jacques); 204 Jaffre4 
235 Moirot (Camille); 206 Wullens (Jean): 207 Merve:lla11! 
23 Herman (Paul); 209 Mercuri (Henri); 210 Janet :w: 
11 Esymard (Paul); 212 Forcioli (Michel); 213 audoin 
214 Charreron (Jules); 215 Ehrhard (Joseph); 216 Jarry ] et 
217 Mougin (Louis); 218 Chabanais (Arsène) ; 219 Laury (Pier ' 


Le 

D) 153 Jegou (Pierre); 154 Corniquel (Louis): 455 Gui:ho 

nand); 156 Sodaro (François) : 157 Halouin (Robert): 1kà Le 
(U ly38€) ; 159 Remond (Edgard) : 160 Amice (Marcel) : tôt Lutene 
(Elie) ; 162 Fortier (André) ; 163 Mehl (Pierre) ; 164 Richar < 
165 Bruneau (François) ; 166 Jeune (Robert) : 167 Hippert René! 
5 Portet (Marcel) ; 169 Blaize { Antoine) ; 270 Bory (Jacques : 
171 Rocoplan (Jean); 172 Laurent (Paul): 173 Can (Omer: !- 
lard (Louis); 175 Cassin (Maurice): ‘176 Voillerean 1PArZS | « 
177 Peie (Pierre); 178 Tomi (Paui): 179 Darmailla: (Jean ! 
180 Dayma (Armand); 181 Poupart (Jean); 182 Rosquet 2 
185 Durand (Michel); 184 Kessour Benama Mohamed; 

(Raymond). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1945. 


Uan Ngo-The: Pradier (Robert); Migot (Henri); Laviec (Ejouar 
Ciampi (Modeste); Le Mouël (Yves). : 


EMPLOI FÉMININ 


E) 56 Aussire (Madeleine); 57 Delavilie (Simone); %8 Demarne 
Reine); 59 Moulart (C laire) ; 6) Fraysse (Marthe); 61 (javel 
S'mone) : 62 Salou (Noelle) ; 6% Leroy (Marie) ; 64 Romanne (4iine) : 
65 Vives (Madeleine); 66 Chavigny de Lachevrotière (Camile.! 
67 de Bovis (Raymonde) ; & Riehier (Juliette); 69 Moinaixi (rene 
viève) ; 70 Falchum (Clarisse) : 71 Pous (Paulette) : 72 Guilland 


(Este:le) : 73 _ ier pee Thérèse) ; 74 Bouvron (Jeanne): 73 Anied 
(Germaine) : ad ja (Marguerite) ; 77 Hotte (Aline): 78 Po: viez 
(Ruph'ne) : Eu Petit (Yvonne) : 80 Beauchort (Georgetie): 81 Kaker 


mos (Andrée) : 82 Schlosser (Huguette) : 83 Guillou (Odette 
(Sophie); & Renoult {Ellane) ; 86 Marchal (Nicole). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 
Frappy (Jeanine). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EMMAI NON GROUPE 
EMP101 MASCULIN 
Commis. 


C) 5 Saintandre (Raymond) ; 6 Vitaling (Jean). 
D) 5 Pierre (Raymond). 


81 Pol 


MIMGSTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de constatation du cadastre 
C) 2 Picq (Michel). 
Chef d'atelier des manufactures. 


(Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes} 
(Technique.) 

C) 4 Bourrigault (Yves); 5 Eymard (Pauw) ; 
7 Groslier (François). 

D) 14 Petitgand (Marcel) ; 


6 Lasserre (Andw)} 


15 Blandin (Fernand). 


Chef d'atelier des manufactures. 


(Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allurmettes.f 
(Comptable.) 
G) 7 Noël (Pierre) ; 8 Groslier (François), 


D) 15 Fournel (Jean-Marie) ; 16 Berthet (Paul); 17 Daguenet ‘Ray 
mond) ; 18 Blandin (Fernand) ; 19 Quenard Maurice). 


Che[ d'atelier des magasins de culture. 


(Service d'exploitation Industrielle des tabacs et des allumettesf 
(Technique.) 
D) 7 Petitgand (Marcel) ; 8 Blandin (Fernand). 


Chef d'atelier des magasins de culture. 


(Service d'exploitation Industrielle des tabacs et des allumettes 
{Comptable.) 


D) 6 Berthet (Paul) ; 7 Daguenet (Raymond) ; 8 Blandin | Fernanm}} 


9 Quenard (Maurice). 
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CE 
Agent de constatation ou d'assielte des services ertérieurs. 
(Direction gfnérale des impots.) 

4 Le Corre (Gustave); 22 Besson (Paul) ; 23 Roques (Henri) : 
9; Relon (Charles). 
D) 41 Lelebbre (Emile) ; 12 Mauroux (Jean Marie : 13 Durand 
Michel). 
{Mi Article 23 de la loi du 19 octobre 196. 
vergnes (Lucien). 


Agent de constatation des douanes et des droits indirects. 


C).13 Reton (Charles). 
D) 21-Laizet (Yves); 28 Lefebvre (Emile); 29 Durand Michel). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 19,46. 
vüilemenot (René). 


Agent de recouvrement des services du Trésor, 


co # Kerguillec (Jean); #1 Lévêque (Jean) ; 42 Purenne (Louis); 
42 Cwracanianr (Henri) ; #4 Le Faou (André) ; 5 Grimand (François) ; 
& Talon (Maurice}; 47 Chateau (André); 48 Feillais (Claude); 
4 Eschbach (Arthur) ; 50 Rivière (Eugène) ; 51 Besson (Paul); 52 For- 
cioli (Michel) ;. 53 Jung (Albert) ; 55 Roques (Henri) ; 55 Noël (Jean) ; 
5 Ebrhard (Joseph); 57 Jarry (Jacques); 58 Benazech (Robert); 
59 Notet (André) ; 60 Laval (Albert). 

pp 95 Fawrë-Bonte (Louis); 96 Sodaro (François): 97 Amice 
(Marcel); 9% Lefehvre (Emile); 99 Fortier (André); 100 Becel- 
Columbe (Henri); 10£ Leroch (Victor); 102 Ameïlineau (Georges) ; 
403 Jeune. (Robent); 104 Hippert René): 1495 Portet (Marre! 
406 Chaudey (Marcel); 107 Caw (Omer); 10 Bonne (Joseph); 
409 Cassin (Maurice) ; 110 Tomi (Paul); 111 Denis (Pierre). 


EMPLOI FÉMININ 


E) 4 Delaville Simone), 5 Chrétien (Fernande);, € Marchal 
{\isole). 
Commis aux livraisons. 


{Imprimerie nationale.) 
C} 1 Forciolÿ (Michel). 


Receveur buraliste de 1re classe. 


C} 67 Chenel (Maure! : 6 Vigne Pierre): GA Arrignon (André); 
"0 Quillevere (Gabriel) ; 71 Rouan (Francois); 52 Goujon (Roger); 
"3 L'Hostis (René); 74 Barral (Roger); 55 Saintandre (Raymond) 
“à Purenne (Lauis) ; 77 Guilhemdebat (Jean); 78 Autret (François) 
79 Beneytout (Firmin) ; 80 Bonhomme (Marcel) ; 81 Callet (Jacques) 
62 Huchet (Claude): 83 Gouillart (André): 84 Jusselme (Ilrénée) 
85 Brocq (Sylvain); 8% Rouhy (Emilie) ; 87 Valas (Georges) ; 83 Olivic 
(François); 89 Eavai (Jean); 90 Henriot (Albert) ; 9% Benoit (Henri 
92 Paillart (Gaston); 93 Caille (Roger); 94 Jarry (Jacques); 
ÿ Nottet (André). 

D} 5 Vinel (Gérard): 60 Fortier (André) ; 61 Becel-Colombe (Henri); 
€ Pont (Hector); 63 Rivet (André); 64 Voillereau (Georges). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 18946. 
Carpentras (Marcel). 
Vérilicateur de culture. 
(Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes.) 
C) 5 Lasserre (André); 6 Robert (Maurice). 
B} 20 Got (Paul); 21 Capdordy ({Gübert); 22 Lacourt (Elie); 
23 Champel (André); 24 Trouillet (Jean). 
MINISTERE DES POSTES TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis masculin du service postal, 


C) 15 Carrère (Georges). . 

R DB) 47 Vinel (Gérard); S$8 Portet (Marcel); 49 Blaize (Antoine); 
0 Cau (Omer); 51 Minot (Robert'; 52 Kessour Beparmar Mohamed 
EMPLOIS FÉMINIKS 
Commis féminin du service postal. 

FE) 21 Delaville (Simone): 2? Chrétien (Fernande); 23 De-Bovis 
{Raymonde ; 24 Bergier (Marie-Thérèse); 23 Smadja (Marguerite); 
eù Érmine (Marie) ; 27 Beauchart (George!le) ; 28 Valle (Marie). 

Commis féminin da service des chèques postaux 
E) 3 Moulart (Claire). 


| 





———————————————— — ——_—) 


MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


EMPLOI NON GROUPE 


MIMSTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOLP NON GROUPE 
EMPLOI Mas N 
Lieutenant de poli 
D) 15 Le Blais (André 


sanitiuire. 


16 Henry (Paul. 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI Mas Y 


Commis d'inspection. 


C) 22 Pavis (René 


, 23 Merckiing (Alfred): 2% Lévéque (Jean): 

25 Carmnona (Joseph: 26 L'Héritier (Georges): 27 Olivier Fans 
28 Jaffredo (R 9 Lecomnte {Andre Henr Albert) ÿ 
31 Rivière (Eugène); 32 Evmard (Pau 33 } li (Michel) : 
31 Grosler (François); 35 Char | (Jules); 36 Noël (Jean)? 
ü7 Chabanais (Arsène) : 3 Laval \ivert). pu 
m #3 Halbutier Rober!): 4% Guirhon Fernand : 45 Combo 


= lvsse) ; — Laffuge (Maurire 17 Mel (Pierre); 48 Jeune (Ro 
ert); 49 Bory (Jacques): 50 Rocoplan (Jean 21 Thevenet (Jean- 
Pierre); 5? D pier Aifred). i : mare: 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPIOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis des ponts et chaussées. 


C} 12 Dourrigault (Yves); 13 Le Duff (René): 1% Jusselme (Tré- 
- [1 


On (4rmand); 17 Groslier (Fran 


rée); 135 Anquez (Charles 


çois). 


D» 20 Corniquel (Louis 


ü 


; 21 Sodaro (François) ; 22 Dayma (Armand}g 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOL MIXTE 


E mpl 1yÉ quaif é. 


C} 60 Merckling (Alfred 61 Hourdiaux (Genrges)\: 62 Gavraud 
Hubert); 6% Combes (Armand 6, Purenne (Louis): 65 Kerioch 
Mathieu); 66 Metet Hervé); 67 Vialla (Georges); 63 Schweærer 
Paul 69 Le Duff (René); 70 Carmona {Joseph 11 Le Faow (An- 
dré); 72 Gassmann Marcel}; 7% Menjuzan - Bellezardit Jean); 
74 Riques (Emile); 75 Olivier (Francois: 76 Chateau f‘aAndré); 
75 ‘Lecomte (André); 73 Henriot (Albert): 79 Feillas {Clande): 
89 Mercuri (Henri); 81 Divers (Pierre 82 Noël (Jean): 83 Menu 
Roger); 64 Ehrhard Joseph); 85 Grimaldi (Jean: Baptiste); 
86 Jouanne (Lu en), 

D) 67 Laizev (Yves); 68 Larroque (Robert) : 69 Hallouin /R bert) : 
71 \mice Marcel); 71 Foriier ndré); 72 Nesiy Fernand) ; 
73 Je { Robert) ; 74 Hippert (René): 75 Bory (Jacques 76 Jabet 
Léonard); 7: Lou's (Georges) ; 73 Couliou (Eric 79 Bellec (Jean). 

E} 5 Salou (Noëlle): 6 Falchun (Clarisse): 7 Gui id (Estelle): 
8 Bergier Marie-Thérèse); 9 Mandirac Lu né 19 Rannou 
André: 10  Beauchart Georgette); 12 Kokenm (Andrée); 
13 RenGuit (Eliane); 14 Marcha Mcole). 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis 
C) 8 Purenne (Louis); 9 Menu (Roger). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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BOCIETE ALSACIENNE DE CONSTRUCTIONS MECAXIQUES 
SOCIKIÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
SHGE SOCIAL: À MULHOUSE (Haut-Rmn) 
R,. C.: Mulhouse B 511. 


———— 
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La Sociél£é alsacienne de constructions mécaniques, usant de la 
facullé qui hé a été réservée lors de l'émission, à amorti, par 
rachats en Bourse, la dix-huitième tranche de 3.20 obligations, 
soit le nombre de titres grévu pour le remboursement du 1 no- 
pembre 1%3 de son emprunt 4 1/2 0/0 19%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
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ET: 
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LISTE NUMERIQUE 


des obligations 4 1,2 0/0 1930 de la Société alsacienne de constructions 
mécaniques restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
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AUMEROS d'amertis- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
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ne. 
AUMÉROS RU 
ortis- 
semen NU . 
rtis 
42.56 se me # NUME AXY 
. 5 ent. ÊROS Lans 
12.62 _ 15.792 ——— 1 NUME | an — 
12.779 : 15.799 52 DE es: | éROS | à NÉES Î boites 
È — 13.839 49 19.089 « | 'amortis- || At MM Hoi 
12.782 2 15.917 47 19 147 - LE [| NUMFROS | ANNFES EE 
3 8 52 re 4 9.14 52 10S ANNPES 
rt ë5 15.967 46 19.19 52 so | — | or 
2.810 ; 15.977 49 19.16 52 23.219 | sement. ER D — 
12.871 92 16.086 G 1‘ 10 es 23.24) 52 | | à x 
-# + 52 ).U59 92 9.180 50 9% 3 ee É Re À | d'amorti 
12.880 F9 16.100 52 19.917 r = 21 J2 29.807 | - se me à 
12.963 52 16.6% 53 « -217 92 23.282 52 97, a | ut. 
12.964 52 70 52 19.218 4i 93.283 5 5.200 92 | | 5 
2.03 2 5.701 49 19.2 2 on à ; Ju 2».M9 52 09 62! 
12.% 52 46.7 .219 si 93,2% ÏJ| - . ï 
966 re 6.702 50 49.99: pe +4 4 Lu | 95. Q) 5) 99 (4 | de 
—4 13.064 22 16.70: - À 9.293 50 93 309 5 ns : 4S 9 
13 065 52 16 103 50 19.81 47 S3 116 e | 25.065 50 30.60) | 52 
‘080 35 106 2 19.4 52 gr cu | 2.2! 52 20,86 | 49 
— 13.050 - 16.707 52 € #2 + 2.419 QU 26.147 53 29 , 
. 9 4: 52 : / 2 19 52 93 LOS e + 17 à € eg | 14) 
ou ïa 16.709 52 19 18e 2 1. 46 52 26. 164 12 mes | 5 
L 3.15 L > 8! 52 93 567 k «pr NES #2. | în 
ps 4 — 52 : 710 52 19 Pr 52 94 ou 2 + 168 | Ml 29.80 | 4) 
L ” 2550 52 cr 52 149 20 5 + Le 20 269 | o2 2e «a3 | 1,0 
e + 2 6.714 52 pe es cg 23 92 26.286 52 99 894 | 52 
d 4.355 52 16.716 += 19.809 52 93.50 Ce] | } J2 20 ‘ | à 
4 . 46.72 52 19.810 19 23.618 52 96 5% 52 ms | 52 
i 13.398 ‘ 16.7% 52 19.811 50 93 610 5,2 = 550 52 A 02 
13 5 à ) 2 20) E 93 £ 20.% HU 4 2 
(7 1.107 49 #71 52 4 4 23.06: ®2 26.962 50 D ) : 
Le 5 nd. +74 16.739 52 en Je 23.676 52 Ÿ— _ 89 930 | 12 
1 #9 _ 16.745 49 20.124 se 23.680 Fat4 6 Gi 59 30.0 ) 
è 15.410 52 46 e - 20.125 52 23.7 52 Ci 52 = 20 02 
) 43.446 52 Do ee 90.126 1) 74 266 45 26 ds! 52 y 5 31) 
? 13.4: 50 2 2e 20.15€ 52 93.7 5; 27.046 92 tr 30 
3 13.157 52 Fe LU Ed 90 171 52 re _s 27 07 50 30.076 19 
à 4 47 52 >.778 52 90. 71 vs ” 12 52 97 049 5 30.080 10) 
Je 70 2 46.77 K2 .180 n2 2% RO âi pars : : 30 - 
") 13.472 22 46 na 4 + + 20.331 52 23 eo F5, 21.009 02 mn 161 02 
49.473 47 1 180 92 20 és 10 D 2 + 97.171 19 0.170 1,2 
: r 6.781 52 20.32 39 23.915 52 97 _ 3% 247 ; 
) ae + 16.782 52 20.383 52 23.976 ET 21.247 92 30: 109 52 
1? 13.549 92 16.844 52 20. 480 52 93.977 50 27.249 AE 3%. ee 52 
13.56 92 46 847 59 20.: 52 93 978 ; pen 52 30.411 52 
12 4 3 6.847 52 % . 02 pr æ .978 0 « ” LA 30.4 à 
: 13.64 19 16.819 52 2.0 52 23.979 52 pre + 30 454 3 
à … + 4 16.891 52 20.850 #) 23.980 52 21.342 90 + 92 
1 650 — 46.964 52 29.054 52 23 œ! F2 2! 217 49 30 4 ri 53 
4 pe. — 17.063 52 21-066 52 21.091 92 LR “ LL 36 
ep 52 17.166 52 2-21 . 2e. + 97 601 50 30.609 je 
813 : 17.180 52 1.282 50 5.182 52 27.601 50 pd 19 
) dr 47.20i 52 21.286 50 24.183 52 404. 2e 30.647 7 
41.046 52 17 + 94.288 n2 94 247 ; 27.81 52 30.647 50 
1 à 6 > 1.%5 is e 28 Vu #3 247 u2 97 19 F9 30.649 r,2 
2 11.020 52 17.25 49 21.319 52 24.249 52 1e 92 D 667 7 
# 18.qut 52 17.299 50 21.319 50 24.261 52 D = 20 668 .. 
TR 5 17.392 49 24.427 52 24.307 52 Mr 52 30.609 ss 
44.157 52 17.3 52 21.161 50 21 208 52 à 06: 92 44 + 
-g 49 17.450 52 21.560 52 2 00 52 ee (2 92 de 1,2 
) 4.161 49 17.454 52 21.579 + 21 501 52 nt 52 307 ) 53 
? Lg 50 17.461 52 21.612 49 24.402 52 28.115 413 0 2 
} ne 50 17.580 52 21.614 48 21.450 52 28.117 45 D : 
) 1.164 50 17.599 592 21.661 4 + 154 53 Le LE 30 _ 1,9 
44.108 52 17.680 19 21.665 52 24.183 52 28.161 n Le 53 
11.18 52 7.6 di dre | 94.1 4 x 23.16 59 x57 53 { 
) 1. 1 2 1.888 52 21 « à is 52 #) 52 0 9 ) 
44.336 52 17.97 + »f 12 ) 94 : — 98 46 + : 470 45 ; 
3 15 369 1.978 52 è 673 1 . 61 2 8 7 93 30 971 52 
; LE 49 17.979 48 »1 .676 48 24.566 50 2 :.180 52 30 % 59 
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? ii 3S6 o2 18.068 52 21.981 52 24 580) 52 2.28 52 31.164 19 : 
2 4 393 ÿ2 48.069 59 99 047 52 24.671 52 : .299 52 91.257 52 à 
2 ee _ 18.070 52 22,049 52 24.674 52 28.317 49 31.264 52 = 
2 di 518 + 48.121 52 22.073 52 24.675 52 29.319 12 31367 52 e 
2 a 2 18.190 52 2.076 48 94.725 52 28.380 52 91 374 7 : 
3 ee 18.238 52 22.080 50 24.754 5) = gr 52 31.419 52 ù 
5 di se |. 18.985 52 22,4% 52 21.755 52 28.481 49 M 455 50 
”) T SU #4 48.287 45 92,147 50 24.817 52 28.580 50 31.8 19 l 
‘ LS + 18.296 2 22,164 52 24.849 52 28.617 52 31 Gé 50 
} È 52 48.304 46 22,184 52 2 93 52 28.619 52 Ti 17 12 à 
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r .724 o2 18.3: F 92 987 52 25.046 49 28.719 52 24 79 F3 a 
11.928 52 19 50 9 3 » 9 4 r 9Q 7 + 123 02 . 
4h) 5 00€ 52 48.%0 52 2,254 52 25.06! 50 ’ TG 52 11 7% ii ® 
( ë “M + 18.380 52 22.347 52 25.116 92 28. 79) 53 91.75 19 è 
ne ee 18.518 52 22.349 52 25.117 8 28.883 49 31.73% 5) 
ià 45 M 1 o2 18.519 sk 22.546 52 25.118 ni 8 884 50) 31.758 50 
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? 45 œ0 52 18.575 52 29 647 50 25.147 50 59 a 7 r 
2 au 52 18.584 52 22.619 52 25.119 52 52 21 912 + 
; 5 168 53 18.647 52 22. 668 52 25.180 92 52 32.001 33 
» Re 38 18.650 52 22.680 52 25.285 52 17 32.050 18 
) ».182 2 48.747 52 22,741 52 29.292 45 52 32.2 ; 
3.20 52 a 2  e 7 95.9: £ 4 32.219 2 
2? 45.357 18.749 52 22.763 hi —Ù 15 52 50 32 998 0 
49 45 20 50 18.798 52 22,764 52 — 52 5 32.934 50 
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1 15% 52 48.976 52 23.080 n2 HT 50 46 32 802 52 
5 164 5? 18.90 50 23.112 52 ps 13 47 32,8 "1 52 
s2 19.063 52 93.113 43 = 2 35 32.819 49 
19.064 52 93.115 49 gp F9 92 32.880 52 
ue 23.225 45 66: 52 A 32. 980 52 
23.226 42 25 676 52 _ D 02 
43 25.680 5) + 2 180 50 
95.806 F9 2 33.181 53 
D 2 43 33.182 5,9 
v2 52 23 183 re 
52 33.957 52 
5 33.219 53 
33.364 52 
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on - N 1 ; a Pre 
ANNÉES : ANNÉES N ANNFES ANNÉES | ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amertis- d'amertis- NUMÉROS | d'amortis- NUMEROS | d'amertis- 
senspt. sement. sement. sement. | sent | senænt. 
spanienett ———————— —— _- = . me | — _—… 
“8 52 65.797 50 68. m9 52 46 71.168 59 76.464 | 52 
63.381 | à — 22 _ 47 74.469 2 76.481 | 52 
63.407 . ; rot 2 52 74.470 52 7ü.569 52 
46 rs 65.825 10 68.545 19 50 Fi AR + 56.570 52 
63,560 52 65.863 52 68.546 ! 52 74.535 50 76.571 52 
63.51 52 65.864 52 68.564 52 50 74.526 0 16 66 52 
63.502 52 65.873 48 68.61 52 2 74.561 52 76.680 52 
63.564 52 65.880. 52 68.605 92 52 74.509 49 76.741 53 
61.747 52 65.919 5) 68.664 »2 52 74 600 59 76.749 +) 
63.877 p2 65.948 52 68.704 48 52 74.619 50 76.822 16 
63.881 52 6.961 52 68.705 49 52 74 65 + 26 87 + 
61.049 52 65.980 52 68.760 47 52 74.657 52 76 RG 52 
6.050 66.006 49 68.761 48 52 71.661 52 76.07 | 12 
64.064 52 66.052 43 68.860 92 48 74.690 59 76.919 | 53 
64.086 52 66.053 37 68.861 b2 52 74.719 52 76.961 | 52 
x Es 66.255 52 AC ! 52 74.764 | 52 76.980 | 52 
61.26 y A 6.35 ; 723 Î à “6 7 1 77.042 
61.239 52 66 — 4 68.033 46 r3 pre FA 77 oùt 18 
F9 0. « J2 20 € p u2 11.819 1) li.034 Li 
de 52 66.349 52 es tel 49 52 74.&4 52 77.045 49 
64247 ;.368 2 es 3 52 74.85 | 52 71.06 | 5 
6249 2 65.313 re Des Fr 2 75.925 50 Foi | 92 
249 : 226 69.075 2 50 1195 |  s 2 019 | 52 
- v4 5 66.376 50 69222 416 J2- +4 Ti 959 | 52 11.049 | ,s 
6.381 52 tr _ 69.223 47 LS — 74.904 52 Au | ss 
E —” m1: pA Q 99% 50 Le. CUA 4) 4° 52 d: 19 | 92 
dus | 4 gas | 52 GT | 82 2 + mai | 52 | ras | 5 
61.546 49 66.161 1 69.249 52 9 _ Le 32 LE ; 3 
64.547 52 2 . 69.325 50 D. 52 D ai — 7.26 | ‘à 
ht 2e D 69.33 35 LL e Bai E 7. | S 
61.519 52 66.561 52 ets - 12 52 15.149 5» 17.360 | 90 
61.561 52 66.663 52 + _—. de 79 52 75 168 59 7 € | pad 
64.745 49 . 6.561 52 n) - w + 11.41 | pars 
+» 66.66! 52 0 & 9 12. 52 75.10 52 77.2 Fr 
61.46 50 L @EZ 4: 69.50 J 79 F9 _ - = | — 
64.747 52 c6.065 + 69.625 50 D 5 Re 9: T1. | 53 
6.755 52 05.006  - 69.626 50 7 = 15.259 5? 176 | 52 
6.880 52 pt re 69.639 52 7. rs Ta. 280 52 11.480 | 52 
Mo | #3 | ons | 5 | 'œnr | s# | à w | mes | ON | msn | à 
64.949 52 & ds 52 69.780 92 D. + 75.359 4? 1. 50 
; 2 10. Ré 52 Les DEA 15.312 h2 Î »4 1 H 84 
6.91 #5 61.099 — + 32 19 50 15.369 — 71.519 + 
‘ Les 9. n2 + « 19.30 2 ul UE os 
on 9 67.147 52 69.945 39 72: #2 75.310 52 71.564 52 
6 “080 &2 67.119 52 69.946 50 LL. 50 73.380 52 11.599 49 
& 019 50 61.164 52 69.947 52 12. 52 75.419 50 77.147 52 
5 009 # y 2 — 69.919 52 52 75.447 52 71.864 52 
1.21 »2 69.964 52 92 75.449 52 71 880) 52 
65.049 + 67.319 52 69.981 52 52 75.547 52 77.919 52 
à 2 67.64 3 70.060 52 82 75.564 52 77.950 52 
— 1.912 70.147 52 2 75.580 p2 77.964 52 
ee u 67.464 50 70.149 52 52 75.636 50 71 980 52 
6.157 47 gr 52 70.280 52 52 75.617 52 78.164 2 
18 re of " 52 70.%4 52 52 75.619 52 38.228 50 
] 2 70.547 48 52 75.664 52 78.247 52 
65.180 52 67 n 6 50 Le Ke dede LEZ! 1: E _ 
7 - .1: 0.554 52 52 75.60 52 73.249 2 
en : À: 50 70.555 52 52 73.780 52 73.347 52 
209 s 7. 52 70.564 52 52 75 849 s, 78.319 52 
65.26 52 1.549 82 70.692 52 62 75 8 59 8.580 52 
8 5 re + 70.69 52 52 75.854 52 78.605 | 49 
5.2 2 67.619 50 70.694 5 52 75 66 59 78.619 on 
2 = 1.628 50 70.6% 52 49 rt 80 5 78.625 0 
Ki . 280 , 67.637 46 70.747 50 52 75.046 50 18.746 0 
6.%5 52 67.618 52 70.748 52 52 947 59 9 747 | 52 
ae — 67.649 52 70.867 52 52 75.940 Ce 74.789 | 52 
), 7.749 52 70.880 52 52 75.66 o 78.86 52 
65.380 52 67.851 52 70.926 50 49 76 ou + 78.880 52 
65.447 52 7.855 52 70.927 20 52 76.16 19 79.119 n°2 
65.519 50 68.119 2 70.955 52 46 76 181 52 79.547 52 
65.547 52 68.150 52 70.957 52 46 76.219 50 59519 | 5,2 
65.549 52 68.161 52 74.019 50 52 6.302 59 79.561 | 52 
9.74 52 68.249 s2 71.049 52 5 76.303 50 79.580 | 52 
6.586 52 6N.259 52 71.064 52 52 76,3%; 52 74.64 | 2 
65.668 52 68.256 52 71.083 52 2 76.388 52 79.780 | n2 
65 6 49 68.299 4) 71.155 b2 52 76.39 592 79.896 16 
65.719 50 68.361 52 11.157 52 52 76.461 52 79.964 52 
@.725 50 68.350 52 71.164 52 52 76.402 »2 19.980 52 
[= nn ntnents à 





IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 401.562.500 F 
Sièce soc: 20, RUE BERGÈRE, À PARIS (9) 

R. C.: Scine n° 52309. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 

telle société à procédé au rachat en Bourse de 170 obligations 4 1/4 
ur 100 1943 dont le dixième amortussement est prévu jour le 15 sep 
ibre 1953. 

En conséquence, autun tirage n'a éK& effectué en août 1953. 





Rappel de la série comnrenant des obligations sorties en 1940 
et non encore remboursées. 


1.211 à 1.20 








ETABLISSEMENTS ARBEIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405.000.) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 24, RUE bu ROCHER, À PARIS (Se) 
Registre du commerce: Paris n° 51996 A, 


Avis aux obligataires. 





iseil d'administration à l'honneur d'informer les propriélaires 
ms 4 0/0 1955, 11e série, qu'il a été amor! I 


1 bér rachais en 


urse 460 obligations prévues pour être amortlies le {er octobre 1953 
par voie de tirage au sort, 

conséquence, le tirage au sort prévu au tableau d'amortis- 
sement n'aura pas lieu. 


Etablissements Arbel. 


carats 


D 
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ÉTAIT 
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Société des Etablissements Favrichon et Vignon 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL De 6.250.000 F 
Siècx soctaz: À SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY (Lotme) 
R. C.: Roanne 10858, 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{° Des obligations amorties au tirage du 7 juillet 1953 et remboursa- 
bles à 5.001 F à partir du ?5 août 1953; 
2° Des obligations amortes aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


De. 


SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
Socréré aAnONYME AU CAPITAL D& 54.000 000 DE FRaws 
Sièce SOCIAL : 28, ru D£ Lièce, À PARIS (8) 
R. C.: Paris 88548, 


Obligations 4 1/5 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 29 mai 1953 et remboursahes 
à partir du 1° juillet 1953 à 5.001 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non présentés au remboursement. 





ANNÉES 


NUMÉROS 


NALCES 
. ss. | NUMÉROS 


de remboursement 


1952 741 à 846 
1953 1.918 à 2.009 





Nora. — Pour parfaire l'amortissement au % août 1953, la société 
à procédé au rachat en Bourse de 67 obligations. 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANES 
Srkoe SOCIAL: 23 bis, AVENUE MARÉCHAL-JorFre, NANTERRE (Serve) 
R. C.: Seine ne 218698 B. 


Bons G 0/0 1938 de 5.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 
ie De la série comprenant les 300 bons amertis au quatrième tirage 
(5 amortissement) effectué le 25 août 1953 (la société a racheté 
179 tilres pour compléter et arnoertissement) ; 
Be Des séries comprenant des bons amortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 





ANNÉES 


NUMÉROS le rembour- NUMÉROS 
sument . 


———————————_— ————— 


662 à 853 : 1.810 î 1953 
Sa à 1.185 8 
1.186 à 1.217 2.177 1951 




















Les bons sortis an tirage du % août 193 seront remboursables à 
partir du 1° octobre 1433, 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
[HRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TaArtBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TRES : 68, RUE pu Fausourc-Sunt-Honxoné, PARIS 


OBLIGATIONS 4 0/0 194% DE 5.000 F 
DE LA 
Societé d'électricité de la région Valenciennnes-Anzin. 


Les porteurs d'obligations 4 6/0 de 5000 F (émission 1941) de Îla 
Socktté d'électricité de la région Valenciennes-Anzin sont informés 
que l'amortissement du 15 octobre 1953 a été réalisé par voie de 
rachats en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 








ANNTES 


je rembour 


ANNFES 
de remhour- 
sement. 


2 


NUMÉROS DES TITRES NUMÉROS DES TITRES 


crment 
— — —— — _ ——— 


6. 
6. 


set 6.205 47 47 
3 


‘" + 11.909 et 14.310 “5 














ANNÉE ANNÉE 
de de 
rembhonr- rembour- 
srunent. sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 








753 à 832 53 1.719 à 774 51 1.816 à 89 




















Porcelaines Electrotechniques d’Erome 
ANCIENNEMENT 
Société des porcelaines et appareillages électriques Grammont. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 15 MULLIONS DR FRANS 
Srèes SOCIAL: 11, RUE LiINCOIN, PARIS (8e) 
K.C.: Scine n° 116355. 


Bons 3 1/2 0/0 41943 de 500 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons 4 À au tirage du 3 juin 1953 et remboursables à partif 
du 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉE AYNPE 
de de 
resmbour- rembour. 
sement. nent 


ANNÉE 
de 
remboer- 
Sérceat 





2.169 à 5.378 52 k 53 2.007 à 11.842 


























DEPARTEMENT DE LA SARTHE] 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/4 0/0 de 150.000.000 de francs nominal, représenté 
par 15.000 obligations de 10.000 F nominal, amortissables en 20 ans, 
par annuilés constantes, au prix de 10.500 F. 





—— | 


NOMBRE 
de titres 
à amortir 


NUMÉROS 
d'erdre 
des tirages. 


DATES DES REMBOURSEMENTS 





CDI VE 0 Der 


DELLE LLELELEELLLLILLLELLEZ) 


LL PRET IT I TEL 
AMD. cévocsovescvdescoctnecouse 





DUIPITIIIITIPIIIII 





PR rodocuoso ose PART SPP IEEE ETES 











Le 
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put 


ÉDILITE-CREDIT | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS, 
Srèeg sOCIAL: À PARIS (17°), 91, RUE JOUFFnOY, 
R. C.: Seine n° 33728 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 


En conformité de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse des 1:0 obligations 
dont l'amortissement était prévu pour le 1 octobre 193. Elle n'aura 
donc pas à effectuer de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont eu lieu aussi par rachats, sans 
efectuer de tirage. 











ss 


AIR-EQUIPEMENT 
SOCIÉTÉ ANCNYME AU CAPITAL DE 216.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 18, RUE BaAsSLY, ASNIERES (£rinr) 

R. C.: Seine 263942 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 206 obligations 4 1/2 
pour 100 1916. : = | ! 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effectué en août 1953 pour 
J'amortissement du 17 octobre 1953, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








=——— 


SOCIETE ANONYME VERMOUT DOLIN 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE Fnazier, CHAMBERY 
R. C.: Chambéry ne 505. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
l Société Vermout Doilin a procédé au rachat de dix obligations de 
5000 F 4,50 0/0 1916, dont l’amertissement est prévu pour le 15 sep- 
tembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas procédé au lirage au sort en ser tem- 
bre 1953. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du 
30 septembre 1946.) 








ETABLISSEMENTS R. PENNELLIER ET DELIGNY REUNIS 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 11.040.000 F 
SIkGE SOCIAL: 37 À 43, RUE CHARLES-MORIX, À EU (SEINE-INMÉRIEURE) 
R. C.: Eu-Le Tréport 3519 B, 


Obligations 4 1/4 0,0 1943. 


Sirième amortissement. 





Liste récapitulative des 10 Obligations Sorties au tirage du 12 août 
1953, remboursables à 5.000 F à partir du 1° octobre 1953, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembovr- 

sement. sement. cement. 
3 51 169 51 216 53 
a 51 170 52 217 53 
49 53 18 51 218 52 
85 51 438 52 219 53 
86 52 190 51 250 53 
87 51 an 52 280 51 
461 52 19 53 297 51 
462 53 19 52 2% 53 
163 53 1H 53 29 52 
164 52 215 51 300 52 


























Les remboursements seront effectués aux guichets du Crédit Iyon- 
Dais, à Abbeville. 





Les trois premiers amortissements ont été effectués par voie de 
rachat, les suivants par voie de tirage au sort. 





Société des Hauts Fourneaux de Maxeville 
Socivté des Jonderies de Bayard et Saint-Dizier, Etablissements métal. 

lurgiques A. Düurenne et du Val d'Osne, Socièté Ferry-Cajatan et Le, 
Socitié des hauts fourneaux et Jonderies de Brousseral, Sociélk B, 
et J. Vory 

SOCIÉTÉ EN NOM COII'TIF AU CAPITAL DE £.600.000 F 

SIÈGE SOCIAL: MAXEVILLE (MEURTHEÆT-MOSELLE 

R.« Nancy n° 471 


Obligations 4 1.4 ©Q,0 1944. 


Ameortissement 1° octobre 1953. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F son! infor. 
més que les obligations correspondant au quatrième amorlissement 
ler octobre 1953) ont été rachelés en Bourse 

En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amorlisseiment. 

Les ameorlissements pres dents ont € cfectués par voie Ge Ti ha4 
en Bourse 


- a 








Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
etEiT) 
ANCIENNEMEAT : Compagnie des tramways de Tunis 
SOCIÉTÉ ANONYME TUXISIENNE AU CAPITAL DE 297.280 00 F 
Sibce SOCIAL: TUNjS, AVENUE JULES-FFERRY PROLONGEX 
Registre du commerce: Tunis ne 119. 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1949. 





Quatrième amortissement du 15 septembre 1953. 


Usant de la facu'té ju'elle &é'est réservée lors de l'émission, la 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T, E. f a pro- 
cédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 15 sep- 
tembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissemente ayant élé réalisés par rachats, fl 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


oo - —. 





Société anonyme des Chantiers et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 


CarttTaL: 1.050.000 .000 bE FRaxCsS 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS 


R. C.: Se ne n° 41221; numéro d'entreprise : 25%0/ 5109/0006. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 





Amortissement du 1° septembre 1953 (12 amortissement annuel), 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat 4 800 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu four le {er septembre 1953. 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
amortissement n'aura pas lieu. 

Les obligations amorties antérieurement par tirage ont toutes été 
remboursées. 











PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 


SOCITÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈG& SOCIAL: 4), BOULEVARD Saint-Michel, PARIS (5) 
Registre du commerce: Paris n° 177895. 


Obligations de 10000 F 6 3/4 0/0 19%2. 





Liste des 52 obligations sorties au premier tirage au sort du 
31 août 1953 et lormant, avec les 15%6 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité des titres à amortir au 1# septembre 1953. 


1.195 à 1.546 
Ces obligations seront remboursables à 10.073 F, prime com- 
prise. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
19 septembre 192.) 
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Compagnie Générale Transatlantique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL bR 615.724.000 F 
Srèce SOCIAL : À PARIS, 6, RUE Auger 


Rezislre du commerce: Seine ne 61483. 








Obligations 3 0/0 1924 


Vingt-cinquième amortissement. 





La Compagnie générale transatlantique, usant de la faculté acc: ordée 
par l'assemblée générale des otbli galaires du 1: septembre 1955, a 
procédé au rachat de 7.290 obligations 3 0/0 de 20 F. 

En conséquence, aucun tirage ne sera efleclué pour l'ainortisse- 
ment du 1er octobre 193. 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


temboursement du 1e octobre 1945. 
(Coupon n° 25 attaché.) 


17.800 — 123.102 — 61,102 — | 175.265 — 180.102 — 186.109 — 
67.4t et 67.512 — 906.960 — | 190.111 — 180.114 — 1:9.819 et 
10,163 112.101 et 112.407 — | 189.820 — 191.981 el 119.982 — 
117.141 à 117.160 1X.623 — | 195.953 et 195.956 — 196.582 à 
120.927 — 125.084 à 125.087 — | 196.585. 

139.321 el 199.232 — 105.3 — 











Compagnie Générale Transatlantique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 815.724.000 F 

A PARS, 6, RUE Aueen 

tegisire du commerce: Seine n° 64483. 


S',18 SOCIAL : 


Obligations 5 0/0 1954, 


Quinzième amortissement. 


La Compagnie générale transatlantique, usant de la faculté accordée 
par l'assemb'ée générale des obligataires du 14 septembre 1933, a 
procédé an rachat de 5.°80 chligations 5 0/0 1934 de 400 F. 

En conséquence, aucun lirage ne sera efleclué pour l'amortisse- 








ment du {er octobre 1953, 
Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 
Remboursement du te octobre 1914. 
Coupon n° 33 attaché? 
119.153 à 119.100 — 150.077 
Femboursement du 1% octobre 1945. 
Coupon n° % attaché.) 
2,585 À 2,589 Gt.281 à 61.983 | — 145.088 et 115.099 — 158.711 et 
— 65.13%) à 65.110 65.961 à | 118.742 — 118.782 et 118.783 — 
65.365 — 68.220 — 72.986 à 72.989 | 150.813 et 150.814 — 153.740. 





ETABLISSEMENTS R. TOUSSAINT & çC° 

CAPITAL DR 60.000.000 DE FRANCS 

AVENUE pr VERDUN, À VALENCE-SUR-RHONE 
R. C.: Romans 71217. 


SOCIÉTÉ ANONYME AL 


SIÈGE SOCIAL : (DRÔME) 


Obligations 4 1/4 0'0 195 de 2000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorlies au tirage du 15 juillet 1953 et remboursables 
à partir du 15 août 1953 à 2.000 F; 


Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement, 




















ANNÉES è ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement | NUNEROS de remboursement 
- - — — _ _ | ——_———- ——— = —————— — - ee —— _ 
461 à 470 1953 1.771 à 1.7 1953 
671 à 677 1%1 1.891 à 1.897 n 
1.121 à 1.130 1953 1.931 à 1.960 1953 
1.621 à 1.640 1953 2.241 à 2.30 1953 


Nora. — Pour par sintes l'amortissement au 15 août 1953, la société 
procédé au rachat en Bourse de 106 obligations, 





AEROPORT DE PARIS 


ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIR PFINANCIÈI:e 
(Ofdonnance du 24 octobre 4945, — Hécret du 4% janvier 1::- 


DiRROTIQN GÉNÉRALE: 7, ROND-POINT DES CHAMPrS-ELysées, 


Obligations nominatives 6 0/0 1952 de 100.000 F nominal, 





Echéance du %5 octobre 1953. 


Premier tirage effectué le 24 août 1953 


amertiss 
de 140 obligations. pen 

















— 
NUMÉROS ANNCE DE REMBOUR-EMEX: 
613 à 752 1953 
Coupon échéance 25 octobre 1954 attaché, 4 
Les obligations désignées par le sort seront remboursées nar +4 
soins de la Banque de Faris et des Pays-Bas, 3, rue d'Aitin, à 
Paris. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal c!!, «1 y 
13 décembre 1952.) 








ETABLISSEMENTS HENRY-LEPA UTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 29.000.000 DE FRANcS 
SikGg SOCIAL: 19, RUE DESNOUFTTES, À PARIS 
R. C.: Seine ne 59069. 





Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 5.000 F 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 122 obligations amorties au quatrième tirage d'amortissemen| 
effectué le 





le 31 août 1953; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement el 
non encore remboursées. 
NUMÉROS Pa. à. - 18 NUMÉROS de rome 
32 à 153 1953 411 à 524 1952 





Les obligations sorties au tirage du 31 août 4953 seront re: 
Sables à partir du 1° octobre 1955. 


L'AUVERGNE LAITIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
SriE SOCIAL: JS, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, AURILLAC Casta 
R. C.: Aurillac n° 21. 





Obligations 4 1/4 0;0 1%42 de 2.000 F. 
3 LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 63 «we amorties au us 
tirage d'amortissement effectué le 28 août 1953 (la 0 
acheté 14 titres pour compléter cet amortissement) ; 
2 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
ieurs et non encore remboursées. 


nn | 





























ANNÉES ANNRES | awvees 
de | L de : 1 de 
NUMÉROS | embour- | NUMÉROS | embour- | NUMÉROS | our 
éemeut. sement. | seme 
nt à 95 53 1.046 à 1.050 53 1.706 à 1.710) A 
116 à 10 91 1.141 à 1.155 51 1.926 à 1.990! 1 
366 à 370 53 1.326 à 1.330 53 92.076 à 2.080 | ÿ3 
a8t à 485 51 1.351 à 1.355 53 2 091 à 2.09: | D 
51 à 505 st 1.366 à 1.570 53 2 351 à 2 355 | : 
Su à 8% 20 1.451 à 1.455 53 > 406 à o 500 | 9 
816 à 8320 50 1.461 à 1.465 53 $— ra 9 | à 
86a 900! 51 |s.611à 161%) 53 ||2-556 à 2.560, 
1.036 à 1.040 53 1.64 à 1.65 50 2.856 à 2.800 | 
1.051 à 1.045 o1 1.696 à 1.700 50 | 2.866 à 2. #70 


Les obligations sorties au tirage du 28 août 1953 seront «on! 
Sables à partir du fer octobre 1953. 
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Des sm 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES ASSOCIATIONS 
EE — - ——e 
sOCIETE DES HOTELS REUNIS ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
SOCIÉTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 72.448.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE LA Parx, PARIS (2e DECLARATIONS 
Registre du commerce: Seine n° 55476. (Décret du 16 août 1901.) 
Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0,0 1943. 13 juilet 1953 Déclaration à la préfecture de la Rochklle. Avenir 
mc il: ! me a la musique, Siège social: mairie de 


Le conseil d'administration de la société a, dans sa séance du 
ox juillet 1953, décidé, conformément aux conditions d'émission, de 
rembourser pur anticipation, à la date du 17 novembre 1953, les 
cbligations & 1/4 0/0 1943 restant en circulation. 

ces obligations seront remboursées au pair de 2000 F, les titres 
ourront être présentés en vue de leur remboursement, démunis de 
coupons, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, — boulevard des- Tteliens, à Paris, et dans toutes ses 
ce es et agen’es 
ar ee < Le çonseil d'administration. 


PP PP LP PPS LP PPPPPPPPPPPPPPPPLPPLS PI 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Roger Mihalovits, né à Roanne le 2 janvier 1929, demeurant 
à Roanne, 16, rue Cotlon, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Micheyl. 


né tif tete tite di tete td 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture du Finistère. 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 





SERVICE DES PONTS FT CHAUSSFES 





Travaux de voirie et réseaux divers. 





VILLE DE BREST 


AVIS D'OUVERTURE DUN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour la construction, rue Malakoff, à 
Brest, d'un réservoir à eau potable, en béton armé, du type semi- 
enterré, d'une capacité de 6.008 ms. 


Font partie du concours: les terrassements; la construction du 
réservoir semisenterré en béton armé; la construction d’une chambre 
de manœuvre avec ses canalisations, robinetterie et accessoires 
divers; la fourniture et la pose de canalisations d’amenée, de départ 
et de vidange et les travaux d'aménagement des abords, 


Conditions principales du coneours. 
I. — Demandes d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, par lettre recommandée, à M. Le Port, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à Quimper, rue Théodure-Le 
Has, et joindre à cette demande les pièces définies à l'annexe à 
l'article 8 bis du cahier des clauses et conditions générales, pour les 
travaux dépendant de l'administration des ponts et chaussées. Les 
demandes avec les pièces armexées devront parvenir à l'ingénieur en 
chef avant le 18 septembre 1953, à seize heures, terme de rigueur. 
M qui parviendront postérieurement à ce délai ne seront pas 
éamises. 





IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par l’ingé— 
hieur en chef des ponts et chaussées, après avis éventuel de la 
Commission locale. 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement,, par lettre recommandée, de leur 
admission, et recevront à ce moment le devissprogramme du concours 
et un modèle de soumission. 


S ques remises par les personnes non admises leur seront 
envoyées avec l'avis. que leur demande n'a pas été accueillie favo- 
rablement, 


Fait à Quimper, le 1er septembre 1953, 


Le préfet, 
Signé: J. LaPORTE. 





931 juillet 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Meaux Club 
sportif Entretien de Varres. But: pratique de tous les sports, siège 


sociai: Entretien =. NX. C. F., Chelles 





& août 1953, Déclaration à la prélecture de police, Compagnie 
péninsulaire des étains, Union des actionnaires minoritaires 
(Unami). But: grouper les actionnaires de la Compagnie pénin- 





sulaire des étains en vue d’une action commune pour veiller à 
l'intégrité du capital et, en général, assurer la sauvegarde des droits 
indéfecübles des actionnaires minéritaires, Siège social: 7, rue 


Danton, Paris. 
6 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Comité 
interprofessionnel de logement de 1x région thouarsaise, liut: mise 


en œuvre de tous moyens pour la suppression de logis insilubres, 
par la construction où les réparations de maisons d'habitation 
répondant aux besoins de la vie familiale des travailleurs. Siège 
social: Caisse d'épargne de Thouars, rue Drouyneau-de-Biie, 1 lars. 
13 aoû! 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey. L'Union 
de Gouraincourt, But: promouvoir et favoriser les œuvres d'éduca- 
tion populaire, notamment l'éducation physique, Ia gymnastique 
et les sports; muni d'études théâtrales et musicales; séances 
récréalives et cinémaiographiques; organisation des loi S, <am- 
ping; colonies de vacances, Siège social: Gouraincourt-Longwy, 


2, rue Edouari-Dreux. 


13 août 1953, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Murrne. Comité 
des fêtes de Vosves, But: organisation des fêtes au profit du comité 
et des enfants du hameau. Siège social: rue de Boissise, Vosves. 

14 août 1953. Déclaralion à la sous-prélecture de Montreuil-sur-Mer, 
Société de chasse de Verton. But: protection du gibier, siège social; 


chez le président, M. Louis Wallet, à Verton 





17 août 1953, Déclaration à la préfecture d'Arras. Union des chasseurs 


du Quesnoy, But: réglementation de la chasse, répression” du bra- 
connage, délense des intérêts des chasseurs. Siège social: mairte du 


Quesnoy-en-Arlois. 





18 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Amicale de 
Léoville, But: continuer l’œuvre d'éducation commencée à l'école 
laïque. Siège social: école de Léoviile. 





21 août 1953, Déclaration à la préfecture de police, Comité de défense 
des sinistrés par inondation de la ville d'issy-les-Moulineaux et du 
canton de Vanves, But: obtenir une indemnisation totale des.dom- 
mages causés, une aide immédiate aux sinistrés et la continuation 
et l'accélération des travaux pour éviter le retour d’inondations, Siège 
social: mairie d’Issy-les-Moulineaux. 





21 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société de 
pêche de l'Ecaille, Bui: répression du bracennage, rempoissonne- 
ment, défense des intérêts communs. Siège social: mairie de l'Ecaille, 





24 août 1953. Déclaration à la préfecture des Landes. Sootété ds 
chasse de T . But: répression du braconnage, destruction des 
nuisibles, repeuplement du gibier, défense en général des intérêts 
des chasseurs. Siège social: salle de réunion de Trensacq. 





2% août 19%, Déclaration à la préfecture de Vesoul, Association des 
amis de l'école publique d'Angirey. But: éducation scolaire, périsco- 
laire et postscolaire: Siège social: école: publique d'Angirey. 








% août 1953. Déclaration à la sdus-préfecture de Morlaix. Société de 
chasse de Saint-Sauveur, But: repeuplement du githkr et répression 
du braconnage. Siège social: chez M. Rolland (Guillaume), bourg de 
Saint-Sauveur. 





26 août 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Dinan. Le Frémur. 
Bat: exploitation, location et garde de terrains de chasse. Durée 
15 ans à compter du fe juillet 1953. Siège social: chez M. Sévin, pré 
sident, au bourg de Pleslin. 





26 août 1953. Déclaration à la préfecture de Vesoul, Amicale dés. ofas- 
seurs de Scye: But: répression du braconnage. Siège social: chez 
M. Pahin, à Scye par Port-sur-Saône. 
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26 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
œuvres protestantes de Clichy. But: gérer et développer les œuvres 
proteslantes. Siège social: 41-17, rue Klock, Clichy. 


26 août 1953. Déclaration à la pré!'ecture des Vosges, Fédération vos- 
gienne des institutions da formation familiale et ménagère. But: 
création, gestion et direction de tous centres, établissements ou fon- 
dations privés qui pratiquent la formation familiale et ménagère. 
Siège social: place Clemenceau, Epinal, 


27 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amicale 


boules d'Hotonnes, But: pratique du sport de boules. Siège social: 
calé Travail, Hotonnes. 


95 août 195. Déclaration à la prélecture de Périgueux. Union spor- 
tive de Saint-Pierre de Chignao, Bul: pes le football. Sicge 


social: calé Au Relais de Saint-Pierre de Chignac. 


97 août 195%, Déclaration à la grélecture du Calvados. Groupe artis- 
tique des jeunes amateurs caennais (G. A, d. A. C.). But: donner 
ces séances artistiques. Siège social: M. Busson, 53, rue Saint- 


Martin, Caen. 


28 août 1953. Déclaration à la préfecture de mg Comité perma- 
nent d'union nationale, Bul: grouper tous les citoyens français 
fermement résolus à pratiquer une politique républicaine soucieuse 
de liherté, d'humaine dignité, de progrès social, économique et 
d'action démocratique €êt à lutter centre le marxisme sous toutes 
ses formes, Siège social: 96, avenue de la République, Paris. 


28 août 1953. Déclaration à Ja sousægréfecture de Condom. Club 
taurin manciétois, But: promouvoir toute initiative de nature à 
ramener les jeunes à aimer Ja plus importante de nos manifes- 
tations folkloriques: !la course landaise, Siège social: mairie de 
Manciet. 


29 août 1953. Déclaration à la çrélecture de la VendWe. Comité des 
fêtes de la commune de la Cénétouze. But: organisation de fêtes 
communales, de bals publics; pratique des sports. Siège social : 
mairie de la Génétouze. 


930 août 19%3. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Cercle des 
amis de Mazzola, hut: entretien des lens d'amitié et de cama- 
raderie entre ses adhérents, Siège social: maison Andrei, Mazzola. 


30 août 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association de chasse de Linel. But: exploitation rationnelle et 
modérée du gibier; répression du braconnage; exercice en commun 
de la chasse. Siège social: chez M. Roul, le Fayel, Nozay. 


31 août 1953, Déclaration à la préfecture de l’Eure-et-Loir. Association 
des patrons de l'Eure-et-Loir, But: soustraire les chefs des entre- 
rises industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, ainsi que 
es membres des professions libérales aux contraintes des formes 
étatiques de la prévoyance sociale. Siège social: chez M. Caplain, 
Pont-sous-Gallardon, 


fer septembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Meaux. 
Syndicat de défense des intérêts communaux de Villevaudé. But: 
délense des intérêts de la commune et de ceux des habitants 
4 des pouvoirs publics, Siège social: Ja Vieille Auberge, Ville- 
vaudé,. 


fe septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du Teilleul. But: promouvoir dans le canton du Teilleul la 
formation professionnelle agricole et ménagère rurale; grouper les 
jeunes ruraux du canton et de la région pour parfaire leur forma- 
tion professionnelle et sociale. Siège social: mairie du Teilleul. 


4er septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saïnt-Dizier. 

nt des chasseurs de Vaux-sur-Saint-Urbain, But: protec- 
tion du g'bier; répression du braconnage; réglementation de Ja 
chasse avec néserve. Siège social: mairie de Vaux-sur-Saint-Urbain. 


4er septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Comité des fêtes de Cronat, But: organisation de manifestations 
sportives, récréatives ou théâtrales. Siège social: mairie de Cronat. 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Club 
taurin thorois, Rut: organisation de courses de taureaux. Siège 
social: café du Commerce, cours Gambetta, le Thor. 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Comité 
de solidarité en faveur des gréviste de la Haute-Saône. But: soute- 
nir les ouvriers en grève et leur famille. Siège social: mairie de 
Vesoul 





2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Etoite 
e Vuliiod-Anoel, But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: établissements Vuilliod-Ancel, 11, rue Paul. 
Sisley, Lyon, . # 


3 septembre 1953. Déelaration à la préfecture de Besancor " 
nofte. But: location et exploitation de terrains communaux à pe 
ticuliers, répression du braconnage. Siège social: mairie de pe... 
gney. ” 
3 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Bavorr 
Association Les deunes d'Urtjumendi, Hasparren. But: éjieai 
populaire. Siège social: maison Oyhértea, quartier Urçuray, : 
parren. ÿ 


& septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire Intérieure 
Comité des têtes du Fresne-sur-Loire. But: organisation de fites ei 
réjouissances dans la commune. Sièg: social: café tabacs Poirout 
le Fresne-sur-Loire. La 


4 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Besan 
Saint-Hubert de Lombard, But: répression du braconnage, d 
tion des nuisibles, Siège social: chez M. Barthe® (Eu 
Lombard. 


4 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon. Union 
des Castors d'Ornans. Bul: construction de logements écorx & 
et familiaux. Siège social: 69, Grande-Rue, à Ornans. 


& septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon. Section 
d'Ornans du mouvement républicain populaire. But: action poli. 
tique et sociale dans le cadre des institutions républicaines. < 
social: 69, Grande-Rue, Ornans. 


4 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Amien: 

tion cantonale des anciens combatlants de la résistance 
naville, But: maintenir par des réunions amusantes et ins! 
les l'ens d'amitié qui se sont établis dans les rangs de 

tance. Siège social: mairie de Bernaville. 


5 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Entente 
des clubs tullistes. But: pratique du football-association. siège 
social: 38, quai de Baluze, Tulle. 


5 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Heureux 
voinards. But: pralique du jeu de boules. Siège social: 71, rue kimie- 
Zola, Mazargues, Marseille. 


7 septembre 1953. Déclaration à Ja préfecture d’Tle-et-Vilaine. 
ciation communale des chasseurs d’Erce, près Liffre. But: ;r 
de Ja chasse. Siège social: mairie d’Erce, près Liftre. 


7 septembre 1953, Déclaration à la préfecture des Deux-S 
Société cynégétique. But: repeuplement du gibier, protection « 
récoltes et répression du braconnage. Siège social: mairie de >a 
Florent. 


7 septembre 19%53. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale artis- 
tique et sociale L’Algérienne. But: favoriser et développer les gouts 
artistiques de ses adhérents et de ses sympathisants, venir en aie 
aux artistes dans la gêne. Siège social: 15, rue Jean-Jacques-Kous- 
seau, Alger. 


8 septembre 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Nièvre. Comite 
départemental pour l'érection d'un monument dédié à la Résistance 
de la Nièvre et à la e de ses morts. But: érection à Nevers 
d'un monument dédié à la Résistance de la Nièvre et à la mémoire 
de ses morts. Sjège social: Hôtel de ville, Nevers. 


8 septembre 1953. Déclaration à Ja préfecture de l'Hérault. Société 
chasse Saint-Gely-du-Fesc. Bul: répression du braconnaze, 
préservalion du gibier. Siège social: mairie de Saint-Gely-du-Fesc. 


9 septembre 19%53. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
mt. But: aide à la constuction des logements. 
Siège social: mairie de Durtal. 


10 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Moto- 
Club gannatois, But: pratique du sport motocycliste, Siège social: 
Hôtel Terminus, place de la Gare, Gannat. 





MODIFICATIONS 


2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion 1? transfère son siège social du #4, bou- 
levard Poissonnière, Paris, au 3, rue de Champagny, Paris (7°), el 
modifle ses statuts. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire. 








